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Pierre Barbeau est le president du plus éblouissant festival de la neige au monde, celui du 33e Carnaval de Quebec. L„

Pierre Barbeau a finalement atteint 
le sommet de la pyramide du carnaval

♦ Depuis 33 ans déjà one le Car- vemal miébécois. mais surtout ou'il aioutait- ".l'pccaip fmanH mémo ri» _____ : i ..     .    .♦ Depuis 33 ans déjà tpie le Car­
naval de Québec se déroule chaque 
année en début de février, sa con­
tinuation est certes assurée, mais 
encore faut-il qu'il soit dirigé par 
un président bien au courant de 
l'événement. Depuis trois ans qu'il 
entrevoyait ce jour, Pierre Bar- 
beau est maintenant en poste et, 
plus que jamais, il tient à ce que 
les yeux du monde entier soient 
tournés vers notre capitale de la 
neige au cours des prochains jours.

Textes de
François

ROY

Passer une journée avec un 
président de carnaval, n'était pas 
une mince tâche, car LE SOLEIL se 
doutait qu'il ne s'agissait pas seule­
ment pour lui d'aller prononcer 
d’innombrables allocutions sur le 
financement, l'organisation ou l'im­
pact touristique de ce festival hi­

vernal québécois, mais surtout qu'il 
était primordial qu'il puisse dispo­
ser d'une très grande disponibilité. 
Ettout cela s’est révélé des plus 
exact!
Mentalement prêt

"Ça fait à peu près quatre ans 
que je me préparais à remplir cette 
tâche â plein temps. De profession, 
je suis coordonnateur au service 
conseil de la Caisse populaire des 
fonctionnaires. C'est un copain qui 
m’avait amené dans l'organisation 
du carnaval il y a huit ans, en 
"m'embarquant” dans le finance­
ment avec l'effigie.

“A partir de là je me suis initié 
au fonctionnement de toute l'orga­
nisation. Par la suite, j'ai travaillé 
dans différents comités... directeur 
de celui des activités sportives, puis 
trésorier du comité exécutif, en­
suite vice-président l'an dernier et 
le gros "hit" cette année," lançait-il 
en riant, assis dans le salon près de 
sa femme Claudette et leur fillette 
Marie-Hélène, quatre ans et demi, 
assise timidement sur ses genoux.

Traversant jour après jour un 
horaire essouflant, Pierre Barbeau

Que sont devenus 
les ex-présidents?

• Qu’est-il advenu de tous ces hommes entreprenants qui ont 
oeuvré comme présidents pour étendre la popularité du Carnaval 
de Québec?

• M. Wilbrod Bhérer président en 1957, jouit de sa retraite tout 
comme M. Roland Morneau de Jos Morneau Inc., qui présida en 1959, 
et M. Paul Chaput président en 1960.

• M. Pierre Tremblay, président en 1963, dirige toujours Pu- 
blim, une société de Québec qui oeuvre dans le secteur de la 
publicité.

• M. Théo Genest president en 1972, est maintenant conseiller à 
la ville de Québec tout comme M. Jean Pelletier président en 1973, en 
est devenu le maire.

• M. Pierre Villa, président en 1975 est devenu vice-président de 
la brasserie Labatt a Montreal, et Denis Harrington président en 
1976, est courtier d'assurances.

• En 1977, le directeur de Molson a Québec, M. André Tranche- 
montagne assumait la présidence du carnaval. Il est resté chez Mol­
son. Mais son trésorier de l'epoque, Michel Côté, est devenu quant à 
lui ministre de l'Expansion industrielle régionale, dans le cabinet 
Mulroney#

ajoutait: "J'essaie quand même de 
me trouver quelques minutes cha­
que jour, pour aller faire un saut à 
la maison et jaser avec mes deux 
amours. Ca m'élide à reprendre mon 
souffle et mon tempo régulier."

Assis dans la cuisine, son fidèle 
compagnon Ben Demers feuilletait 
le grand journal, en attendant l'ins­
tant de reprendre le volant pour le 
conduire vers une autre destina­
tion. "C'est ma huitième année 
comme chauffeur régulier du prési­
dent du carnaval, notait Ben en sou­
riant, ça m'occupe et ça me dis­
trait" ajoutait-il en laissant voir des 
tempes grisonnantes.

Bien calme et très à l'aise. Clau­
dette donnait son point de vue sur 
les activités de son mari: "Je savais, 
connaissant l'ambition de Pierre et 
le voyant s'intéresser de plus en 
plus au carnaval, qu'il en devien­
drait président. Je m'étais déjà ha­
bituée à sa vie mouvementée. C'est 
vrai que depuis que la période pré- 
carnavalesque est lancée, on ne se 
voit plus souvent. Mais par ci-par là

RETRAITE APRÈS 40 ANS

MEUBLES ET
Electroménagers

À PRIX 
D’ABANDON

on se téléphone et on arrive à se 
rejoindre à certains soupers ou cer­
taines soirées avec d'autres mem­
bres de l'exécutif et leurs femmes. 
On s'amuse, on prend la vie sur le 
sens du cémnaval...," poursuivait- 
elle en caressant la tête de Twiggy, 
leur chienne Labrador bien docile, 
couchée à leurs pieds dans cette 
résidence du quartier Laurentien.
Du matin au soir

Montrant une liste de rendez- 
vous longue comme ça, dactylogra­
phiée sur plusieurs pages, le prési­
dent doit commençer ses journées 
tôt, vers 6h30. Une journée-type: le­
ver à 6h moins le quart, petit déjeu­
ner et voilà son chauffeur Ben qui 
vient le prendre car déjà beaucoup 
de personnes âgées attendaient sa 
venue avec Bonhomme et les du­
chesses à 8 heures, à l'Hôpital 
Général. Et ça ne fait que 
commencer...

A 9h, en route pour une 
conférence de presse; à lOh, "mee­

ting" avec les directeurs pour revi- 
ser, corriger ou préciser certains 
détails; à llh, séance de photogra­
phies devant le palais de Bonhomme 
pour quelques médias; midi, allocu­
tion à prononcer au Hilton au diner 
d'un club social; 14h, entrevue à la 
télévision; 16h, visite sociale à l'in­
vite d'un organisme communau­
taire de Saint-Nicolas avec Bonhom­
me et les duchesses; 17h, retour 
aux quartiers généraux du carnaval 
sur la rue Joly, pour une série d'ap­
pels téléphoniques et d'entretiens 
avec le directeur général Michel 
Proulx, etc. Puis le souper, prévu 
avec l'exécutif ou peut-être un or­
ganisme ou un club social à la suite 
d'une invitation inscrite à l'agenda.

Un instant de réflexion et Bar­
beau résumait: "Ça fait énormé­
ment de choses à superviser: visites 
au palais de Bonhomme pour voir 
les travaux, aux ateliers pour cons­
tater si les chars seront prêts, à la 
salle de presse où U y a toujours des 
journalistes ou commentateurs de

télévision qui voudraient en savoir 
plus ou aller plus loin dans le fonc­
tionnement global de la "machine" 
sans compter les nombreuses allo­
cutions à prononcer et visites hu­
manitaires, au programme,etc."

"En somme, d'ajouter Clau­
dette, c'est un cheminement. On s'y 
était préparé et on savait pas mal à 
quoi s'attendre..." Pierre reprend 
"au point de vue la santé, je m'étais 
aussi fixé un régime prudent, pas de 
boisson, surveiller ce que je mange 
et pas de dépenses d'énergie 
inutile."

Le mandat du président du Car­
naval, ça dure un an. "Quand les 
réjouissances sont passées, il reste 
encore à tout analyser, à comptabi­
liser, à reviser...L'important est que 
la fête soit couronnée de succès et 
fasse ses frais. C'est au terme de 
l'assemblée générale vers la mi- 
avril, qu'on peut se croiser les bras 
et songer a un repos," concluait 
Bar beau.•
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DR MARTIN GIASSON 
DR BERNARD BERTHIAUME 
DR JEAN DESLANDES

lOptométristes
• : xamens de la vue
• Verre de contact • L unettes
• Soins protessionneis complets

NOVA
SEDAN 1986
FLAMBANT NEUVE

#62067
4 portes, sièges baquets, 
degivreur électronique, radio 
AM. moteur 1.6 litre, transmis­
sion 5 vitesses, pneus radiaux, 
miroirs sport, etc

1
9895:

y
2145. bout Charest ouest 

688-1212

PROGRAMMATION DU 33e CARNAVAD—'
CE SOIR - 20h00

GALA DE COIFFURE & MAQUILLAGE 
EXCENTRIQUES

11h00 LES DIX KILOMETRES DU CARNAVAL
Départ: Centre Lucien-Borne 

(100, chemin Ste-Foy)
13h30 THÉÂTRE POUR ENFANTS: “UN AMI DANS LE FRIGO”

Lieu: Palais Montcalm 
Coût: 3.00$

A VISITER... PLACE DU PALAIS
PLACE DE LA FAMILLE 
Lieu: Parc Cartier-Brebeuf
PLACE DES ARTS
Lieu Grand Théâtre de Québec
RUE STE-THÉRÈSE

14h00 PROCLAMATION DES GAGNANTS DU CONCOURS 
INTERNATIONAL DE SCULPTURE SUR NEIGE

Lieu: Place du Palais

20h00 GALA DE COIFFURE & MAQUILLAGE EXCENTRIQUES
Lieu: Centre Municipal des Congrès 

Coût: 6.00$



8-2

3Q>

Quebec. Le Soleil, dimanche 6 février 1987

S • -.«o: û S
rSm • *■> «> i

r.‘ v »

U c* I/AJI

N iq

mii ».
foire
Côte tour

! >v

 . . . , ~ ~ L» SoM. GMwrt IMuc
cef hiver, la Seigneurie des Aulnaies convie les promeneurs à 
venir donner quelques coups de lame sur sa belle patinoire, sise 
a I arrière du moulin banal (ci-dessus), ou à emprunter les sen­
tiers de ski de randonnée et de raquettes, situés tout juste à côté 
du manoir du seigneur Pascal-Aimable Dionne (photo de droite).

sur
hivei

w'V fcSiKSy]wSïiUMl il]
miiii

i] nïiMÏil
■ ma

irriifflTnfti «C*: J
N,

m
■ " t ; i

vI'Ss;
^ *s; .KÜ -

*

i

♦ SAINT-ROCH-DES-AULNAIES - 
Destination familiale populaire en 
saison estivale, la région de Saint- 
Jean-Port-Joli tombe, malheureu­
sement, dans l'oubli des touristes 
dès l'arrivée des premières neiges.

par
Gilbert
LEDUC

La SotaM Qlbart Laduc
Mme Marguerite Leclerc accueille les visiteurs 12 mois par année 
au Musee des Anciens Canadiens à Saint-Jean-Port-Joü.

Pourtant, si on se donne la peine 
de chercher un peu, la partie Est de 
la Côte-du-Sud n'a rien d'une région 
désertique où l'on rentre les trot­
toirs en hiver!

À la sortie 400, sur l'autoroute 
20, il suffit de mettre le cap vers le
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Les fervents du grand air peuvent pratiquer leurs activités préférées dans un decor ^enchanteur 
lorqu ils se rendent dans la partie Est de la Côte-du-Sud.

Charlesbourg
En quête de locaux, la 
garderie La Chanterelle 
demande l’aide de la ville

centre de ski de fond Sport Plus, de 
Saint-Eugène, pour découvrir les 
joies de skier sur un réseau de 13 
pistes, d'une longueur totale de 60 
kilomètres, au pied des Appalaches.

En opération depuis huit ans, 
Sport Plus est encore méconnu des 
fondeurs. "Cependant, depuis trois 
ans, l'affluence est plus grande", 
précise Anne-Marie Berthiaume, 
membre du bureau de direction de 
ce centre qui fonctionne grâce au 
bénévolat de citoyens de la région 
de L'Islet. Situé à près de 100 
kilomètres de Québec, le centre de 
SaintEugène répond aux attentes 
des fondeurs de tous les calibres. 
"Nous avons un parcours de 25 ki- 
lomè.res, aller-retour, qui permet 
de se rendre jusqu'au lac des Trois- 
-Saumons", informe Anne-Marie 
Berthiaume. Un chalet et cinq re­
fuges chauffés sont à la disposition 
des sportifs, qui peuvent skier sept 
jours par semaine à Sport-Plus. De 
plus, les week-ends, les parents 
pourront glisser sur la neige en 
toute quiétude, puisque leurs bam­
bins pourront se divertir dans une 
garderie aménagée dans le chalet 
principal.

Seigneurie des Aulnaies
Les fervents de grand air peu­

vent aussi poursuivre leur route, 
sur la "20", et s'engager sur la 
sortie 430 pour découvrir la Sei­
gneurie des Aulnaies, la plus an­
cienne concession seigneuriale sur 
la rive sud du Saint-Laurent.

Cet hiver, la Seigneurie convie 
les promeneurs du dimanche à ve­
nir donner quelques coups de lame 
sur sa belle patinoire, sise à l'ar­
rière du moulin banal, ou à emprun­
ter les sentiers de ski de randonnée 
et de raquettes, situés tout juste à 
côté du manoir du seigneur Pascal- 
Aimable Dionne.

Aménagée sur le ruisseau Le 
Bras et sur l'étang du manoir, qui

sert de réservoir au moulin lors des 
périodes de sécheresse, la patinoire, 
dont l'épaisseur de la glace est ac­
tuellement de 14 ou 15 centimètres, 
est longue d'environ 250 mètres. 
Empruntant un sentier sinueux, le 
patineur n'a pas l'impression de 
tourner en rond comme c'est sou­
vent le cas sur une patinoire 
publique.

C'est la première fois, depuis une 
trentaine d'années que la Seigneu­
rie accueille les patineurs. Dans les 
années 50, Mme Aimé Deschénes, la 
dernière propriétaire du manoir 
avant que le ministère du Touris­
me, de la Chasse et de la Pêche et la 
municipalité de Saint-Roch-des- 
Aulnaies prennent en charge les 
destinés du Manoir, recevait ses 
voisins pour un après-midi de pati­
nage sur l'étang. Et comme c'est en­
core le cas aujourd'hui, ce sont les 
patineurs eux-mêmes qui enlèvent 
la neige qui couvre la surface 
glacée.

Sans tambour, ni trompette, près 
de 400 amateurs de plein air ont 
déjà profité des installations de la 
Seigneurie depuis le mois de décem­
bre. "On veut faire savoir à la popu­
lation de Québec et de la Rive-Sud 
qu'il se passe quelque chose sur la 
Cote-du-Sud, en hiver", indique le 
directeur de la Seigneurie, André 
Kirouac, en précisant que le meu­
nier est à son poste, la semaine, 
pour moudre le blé. Incidemment, 
au cours de la dernière année, 
60,000 kilos de farine ont été pro­
duit au moulin banal.
Musée des Anciens Canadiens

Après une journée de sports d'hi­
ver, pourquoi ne pas apaiser sa cu­
riosité en rendant visite aux bouti­
quiers et aux artisans de 
Saint-Jean-Port-Joli? Du moins à 
ceux qui font affaires 12 mois par 
année...

La route 132 offre aux baladeurs 
une panoplie de commerces et de 
musées pour permettre d'apprécier

L* S<M. Quart

des oeuvres typiques de 
Saint-Jean-Port-Joli.

Désertés par la clientèle touristi­
que dès le retour des jeunes à 
l'école en septembre, beaucoup de 
musées et de boutiques de la Côte- 
du-Sud ferment les livres. Ce n'est 
pas le cas du musée François-Pilote, 
de La Pocatière, ou du Musée des 
Anciens Canadiens de 
Saint-Jean-Port-Joli.

Résidant au second plancher de 
leur musée dédié aux grands sculp­
teurs locaux, tels qu'André, Médard 
et Jean-Julien Bourgault, Pier Clou­
tier et autres, Maurice Leclerc et sa 
femme reçoivent des visiteurs 12 
mois par année. Madame Leclerc, 
qui administre aujourd'hui le 
Musee des Anciens Canadiens en 
compagnie de ses deux filles, Linda 
et Marielle, ne cache pas que les 
mois d'hiver sont longs. "Mis a part 
quelque voyages organisés, c'est 
bien tranquille entre les mois de 
septembre et de mai", avoue Mme 
Leclerc, habituée à l'achalandage 
estival qui peut amener plus de 
20,000 visiteurs.

Inévitablement, le visiteur verra 
les traditionnelles sculptures de 
pêcheurs. Il se rincera l’oeil devant 
les pièces d'une nouvelle génération 
d'artisans du bois, dont celles réa­
lisées, entre autres, par le caporal 
Leclerc, le fils des propriétaires du 
Musée des Anciens-Canadiens.

Et pourquoi pas l’hiver?
Les intervenants rencontrés par 

LE SOLEIL, ont mentionné que la 
Côte-du-Sud doit se serrer les 
coudes pour intéresser et inviter 
les gens de Québec et de la Rive-Sud 
a se pointer le nez vers l'Est, même, 
et surtout, en hiver.

L'idée est de mettre un terme au 
cercle vicieux qui veut: "qu'on y va 
pas parce qu’il n'y a rien à faire; il 
n'y a rien à faire, parce qu'on y va 
pas!".#
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♦ "Si la ville ne nous accorde 
pas sa collaboration pour trouver 
d'autres locaux, la garderie La 
Chanterelle mourra et les parents 
de 55 enfants devront dénicher 
une ressource dans les municipa­
lités voisines car les autres garde­
ries de Charlesbourg sont 
bondées”, déclarent au SOLEIL 
les responsables de la garderie.

par Yves THERRIEN

La garderie, comme plusieurs 
autres groupes communautaires, 
doit quitter l'ecole Carrefour II par 
suite d'une réorganisation des 
classes a la Commission scolaire de 
Charlesbourg et le départ de l'école 
spécialisée Joseph-Paquin de l'Ins­
titut des sourds pour l'école Carre­
four I.

Si la garderie La Chanterelle 
disparait, sept emplois perma­
nents, un emploi a temps partiel et 
des postes occasionnels seront 
perdus pour la municipalité, sans 
compter le chiffre d'affaires de la 
garderie estimé à quelque 
$180,000. "Les 48 familles devront 
aller ailleurs, affirme la présidente 
Marie-Claude Soucy. Si la munici­
palité a vraiment l'intention d'atti­
rer de jeunes familles, elle devrait 
au moins aider à conserver les ser­
vices nécessaires pour ces futurs 
citoyens.”

Les responsables disent avoir 
appris les intentions de la commis­
sion scolaire de récupérer l'école 
pour fin d'enseignement quelques 
jours seulement avant la prise de 
décision en décembre. "De jus­
tesse, nous avons pu nous faire en­
tendre par les commissaires", sou­
tient la vice-présidente Réjeanne 
Verreault. "Ils ne nous ont même 
pas encore avisés qu'il faut quit­
ter, poursuit le trésorier Jacques 
Bélanger, mais nous devons savoir 
ou nous pourrons loger avant la fin 
du mois, sinon tout tombe à l’eau.”

La commission scolaire aurait 
proposé à la ville de construire une 
annexe a l'école puisque des tra­
vaux doivent être effectués au 
cours de l’éte. Toutefois, selon les 
discussions entre les responsables 
de la garderie et le conseiller du 
quartier, M. Gilles Leduc, Charles­
bourg n'est pas intéressée à inves­
tir sans une participation du gou­
vernement provincial.

"M. Leduc affirme que nos 
problèmes ne sont pas une priorité 
pour le conseil, continue Mme Sou­
cy. Nous ne sommes pas une so­
ciété reconnue par la ville. Je de­
meure convaincue qu’ils auront 
une solution pour les autres 
groupes comme le Carrefour de 
l Auvergne et la Corporation des 
loisirs de Saint-Jérôme et ils ne

font rien pour nous. Le conseiller 
Leduc prétend que nos chances 
sont nulles. Il n'y aurait rien de 
prevu dans le plan triennal. De 
toute manière, il semble ne jamais 
y avoir de prévisions pour les orga­
nismes communautaires et le 
conseil est toujours pris de court 
par les événements."

Selon les responsables de la 
garderie, la ville pourrait acheter 
la villa Saint-Vincent, dont vou­
drait se départir la compagnie 
Construction canadienne, et louer 
des locaux a la garderie et autres 
groupes du milieu. Le groupe s'en­
tretiendra avec le maire Ralph 
Mercier à ce sujet lors de la reu­
nion du comité exécutif demain 
matin.

La coordonnatrice des acti­
vités, Mme Louise Dostie, mention­
ne par ailleurs que le maire fait 
partie d'un comité consultatif sur 
la situation des garderies au Qué­
bec. "Il a un très beau cas sur son 
territoire, il devrait au moins être 
sensible à notre problème.”

Le groupe envisage des moyens 
de pression dans les prochains 
jours. "Nous irons faire prendre 
l'air aux enfants, affirment les res­
ponsables sans décrire le moment’ 
ou la forme que prendra la 
mamfestation.9
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BOSSIERS _____________________
A l'heure de la compétitivité aux Etats-Unis

Dans le tourbillon protectionniste
Quand les Républicains sont débarqués à la Maison-Blanche et au Sénat 

en 1980, Les Etats-Unis affichaient un surplus commercial de $6 milliards 
Sept ans plus tard, on parle d'un déficit de $170 milliards. Et en plus 
lechiquier politique a bougé: confronté à une majorité démocrate, Ronald 
Reagan doit changer de discours. Son nouveau thème: la compétitivité 
Mais voilà! Il s’y prend un peu tard et ses adversaires ont l'appétit aiguisé il 
n’en reste pas moins que c’est de ce côté que le vent souffle. En serait-on à 
l'heure du compromis? Notre collaborateur à Washington, YVes Gilson fait

-c

4 Pendant 6 ans, Ronald Rea­
gan a refusé de reconnaître la 
montée des tendances protection­
nistes au Congrès. Aujourd'hui, il 
est obligé de lâcher du lest II a 
donné aux vautours démocrates 
une carcasse appelée compétiti­
vité. Mais les vautours sont plus 
affamés qu'il ne le pense.

par Yves GILSON
(collaboration spéciale)

Quand les Républicains se sont 
emparés de la Maison-Blanche et 
du Sénat en 1980, les Etats-Unis 
jouissaient d'un surplus commer­
cial de 6 milliards de dollars. Au­
jourd’hui, la balance commerciale 
est dans le rouge, 170 milliards 
pour être précis.

L'Américain-consommateur, 
ne s’en plaint pas. Grâce à la politi­
que "portes ouvertes" de cette ad­
ministration, il n'a que l'embarras 
du choix pour trouver une voiture 
japonaise, sud-coréenne ou euro­
péenne de qualité et à un prix rai­
sonnable. Il peut s'acheter un bon 
petit vin français pour le prix de 
six coca-cola, se chausser élégam­
ment de souliers brésiliens et s'ha­
biller "chic" de vêtements "made in 
Philippines" sans que son porte­
feuille en souffre.

L'Américain-travailleur par 
contre ne chante pas sur le même 
ton. La concurrence fait perdre des 
emplois, les patrons mettent la clef 
sous le paillasson et vont installer 
leurs usines là où la main-d'oeuvre 
est moins chère et où des commu­
nautés entières se meurent.

Il est difficile de réconcilier 
l’Américain-consommateur et 
l'Américain-travailleur. Pendant 
six ans, l’administration Reagan a

favorise le premier avec comme 
résultat cet énorme déficit. Cette 
annee cependant, le second aura 
voix au chapitre. Le Congrès est 
décidé à protéger les travailleurs 
et à fournir à l'industrie les 
moyens de prouver qu'elle peut, 
elle aussi, retrouver son lustre 
d'antant, bref, être competitive. 
Le commerce

On va beaucoup parler de com­
merce dans les mois à venir à Wa­
shington. La Chambre des repré­
sentants, le Sénat et la 
Maison-Blanche préparent chacun 
de son cote de nouvelles réglemen­
tations qui devraient repondre au 
problème du déficit commercial.

Le sujet n'est pas nouveau. 
Pratiquement depuis que le prési­
dent Reagan a pris ses quartiers à 
la Maison-Blanche, les Démocrates 
et le monde industriel ont réclame 
à corps et à cris que des mesures 
soient prises pour courber l'afflux 
des produits étrangers sur le 
marché américain et rééquilibrer 
la balance commerciale. L'an der­
nier, pas moins de 700 projets de 
loi protectionnistes ont été intro­
duits. Mais ils se sont heurtés à 
l’opposition des sénateurs et 
représentants républicains qui 
suivaient encore a l'époque les di­
rectives de la Maison-Blanche.

Les choses ont cependant 
changé. Le président a perdu sa 
précieuse majorité républicaine au 
Sénat et bon nombre de ses fidèles 
alliés préparent déjà la campagne 
électorale de 88 pendant laquelle 
le déficit commercial est certain de 
jouer un role vedette. Autrement 
dit, tous les ingrédients sont 
présents pour qu'une réglementa­
tion majeure soit votée cette 
année.

Sous quelle forme et dans 
quelle atmosphère? Cela reste à 
définir. Le president, sachant très 
bien qu'il ne pourra plus rester 
sourd aux demandes du Congres, 
est desmeux d'entamer le dialogue. 
Lors de son discours sur l'état de 
l'union du 27 janvier dernier, il a 
annonce une sérié de mesures qu’il 
a regroupées sous la bannière 
compétitivité": redéfinir les prio­
rités du système d'éducation, aug­
menter les dépensés fédérales 
pour la recherche de base; consoli­
der les incitants fiscaux pour la re­
cherche et le développement de 
produits industriels; protéger les 
droits intellectuels (inventions et 
copyright); modifier les réglemen­
tations anti-trust; assouplir les 
contrôles à l'exportation et accélé­
rer le transfert de technologie des 
agences fédérales au privé. 
Prudence positive

La réaction des Démocrates et 
du monde industriel est "prudem­
ment positive". Tour la première 
fois, il a fait de la compétivité une 
priorité nationale, ce qui n'est pas 
mal en soi", déclare Jerry Jasi- 
nowski, chef économiste de l'Asso­
ciation nationale des fabricants. '
Il ne fait aucun doute que le fait 
qu'il (le président) l'ait mention­
née donne du poids’, renchérit 
Alan Magazine, président du Coun­
cil on Competitiveness, un groupe 
privé qui regroupe des personna­
lités du monde des affaires, de la 
communauté académique et du 
monde du travail.

Mais pour les leaders démo­
crates, son discours manque de 
souffle. 11 y a beaucoup de déjà-vu" 
souligne le sénateur Baucus, 
co-président de la Commission sur 
la compétitivité, qui compte plus
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4vec la montée du protectionnisme aux Etats-Unis, les consommateurs américains seront peut- 
etre obliges d acheter davantage de produits "made in USA " Finie. Fere des voitures japonaises 
et coréennes?

de 190 membres du Congres dans 
ses rangs. Le sénateur Bentsen, 
président de la puissante Commis­
sion sénatoriale des finances an­
nonce plus abruptement la cou­
leur:" Je suis heureux que l'accent 
soit mis sur la compétitivité. Mais

d'après ce que je déduis des propo­
sitions de l'administration, cela 
n'ira pas aussi loin que ce que nous 
voulons au Congrès".

Ce que le Congrès veut en fait, 
c est forcer le président à réagir 
plus vite et plus sévèrement à tout

contentieux qui oppose les Etats- 
-Unis et leurs partenaires commer­
ciaux. Le sénateur Bentsen vou­
drait également que soit réduit le 
pouvoir discrétionnaire dont jouit 
le président pour toutes les déci­
sions commerciales.

Des portes qu’on s’apprête à refermer
♦ Si rien ne vient trnuhler le tant ne __ j_ ____________ „♦ Si rien ne vient troubler le 

travail du Congrès dans les se­
maines à venir, la nouvelle régle­
mentation commerciale devrait 
être articulée autour des thèmes 
suivants:

- Tout pays jouissant d'un trop 
large surplus commercial avec les 
Etats-Unis serait tenu de négocier 
des réductions équivalant à une di­
minution annuelle de 10 pour 100 
de ce surplus jusqu'à ce que la ba­
lance commerciale entre les deux 
pays atteigne "... une proportion 
acceptable". En cas de refus, les 
Etats-Unis auraient recours aux 
quotas, tarifs et autres barrières 
commerciales.

- Si un partenaire commercial 
américain viole les accords com­
merciaux, le président serait 
obligé de prendre des sanctions. Ce 
qui sous-entend que le président 
ne pourrait plus se retrancher der­
rière des raisons de politique 
étrangère pour fermer les yeux.

- S’il est prouvé qu’un gouver­
nement étranger se livre à ce qui 
s'appelle en termes techniques 
L'Export Targeting", le gouverne­
ment américain prendra des me­
sures de représaille. L'exemple le 
plus éloquent est l'assaut organise 
par le gouvernement japonais sur 
l'industrie américaine des semi- 
•conducteurs et des machi­
nes-outils.

• Les Etats-Unis fermeront leur 
marché aux pays qui limitent 
l'accès du leur aux produits 
américains.

- Le Congres prône un transfert 
d'autorité du président au Repré­
sentant Commercial U.S. (dans ce 
cas, Clayton Yeutter) pour deter­
miner si les pratiques commer­
ciales étrangères heurtent tel ou 
tel segment de l'industrie améri­
caine et si celle-ci est eligible pour 
recevoir une aide fédérale.

• Il désire également imposer 
une limite de temps pour résoudre 
les cas concernant les violations 
des accords commerciaux interna­
tionaux. Si l'administration ne 
prend aucune décision avant la 
date limite, le president serait 
tenu de prendre des mesures de 
représaille

Ces deux derniers points provo­
quent déjà une levee de boucliers 
dans les rangs de l'administration 
Reagan. ’ Le président n'acceptera 
jamais d'avoir les mains liees 
déclare le secrétaire au Transport 
William Brock, ancien represen

tant commercial U.S. et un des 
architectes du plan "compétitivité" 
de la Maison-Blanche. Un porte-pa­
role de Clayton Yeutter déclare 
pour sa part qu'en général, "...nous 
nous opposons à toute limite qui 
serait imposée sur le pouvoir 
discrétionnaire du president. Le 
président a besoin de flexibilité 
pour décider comment traiter les 
cas commerciaux ”.

Un compromis?
N'empéche que l'administration 

est plus soucieuse que jamais de 
montrer ses bonnes intentions au 
Congrès. Elle a envoyé plusieurs si­
gnaux puissants ces derniers mois 
qui laissent penser qu'elle recher­
che effectivement un compromis 
avec les législateurs. Il y a la 
récente "guerre commerciale" avec 
la Communauté européenne pen­

dant laquelle les Etats-Unis me­
naçaient d'imposer un tarif de 200 
pour 100 sur certains produits eu­
ropéens en represaille d'une déci­
sion de la CEE d'augmenter les 
droits d'entrée pour l'importation 
de grain américain en Espagne. Les 
officiels ont également supprimé le 
statut privilégié d'une série de 
produits exportes par Taiwan, la 
Corée du Sud et d’autres pays en

voie de développement qui jouis­
sent d'un large surplus commer­
cial avec les Etats-Unis. Enfin, les 
négociateurs américains ont ar­
raché à leurs confrères canadiens 
qu'ils imposent une surcharge de 
15 pour 100 sur l'exportation de 
bois d'oeuvre.

Le plan 'compétitivité' et cette 
série de résultats seront-ils suffi­
sants pour empêcher le Congrès de

voter des mesures purement pro­
tectionnistes ? C’est douteux. Tout 
ce que peut esperer l'administra­
tion Reagan est que le langage soit 
plus modéré que celui qu'elle en­
tend pour l'instant. Et elle n’est 
pas la seule. Les partenaires com­
merciaux suivent aussi de très 
près la progression de la nouvelle 
réglementation, prêts à actionner 
les mécanismes de représaille.

Le retour d’une vieille cause perdue
♦ En 1984, préparant la campa­

gne présidentielle, le candidat 
démocrate Walter Mondale cher­
chait un thème qui pourrait exci­
ter les électeurs. Se rappelant du 
temps ou il était Vice-Président 
de Jimmy Carter, il ressortait une 
idée qui à l’époque avait fait cou­
ler pas mal d'encre: la création 
d'un comité qui serait chargé de 
trouver des solutions au déclin 
industriel du pays.

L'idée n'avait jamais vu le jour. 
Mais en 1984, Walter Mondale pen­
sait que le pays était prêt, cette 
fois-ci, à lui accorder une chance. 
Les effets de la politique commer­
ciale portes ouvertes prônee par 
l'administration Reagan se faisant 
déjà lourdement sentir sur l’indus­
trie américaine (fermetures d’u­
sines, déficit commercial gallo- 
pant, etc), l'atmosphère était 
propice pour qu’au moins soit re­
lancé le débat. Mais Walter Mon­
dale s'est rapidement rendu 
compte que parler de politique in­
dustrielle", c’est comme parler 
d une oeuvre moderne: chacun 
l'interprete différemment. La 
vieille garde démocrate associait 
politique industrielle a protec­

tion et revitalisation de l’industrie 
lourde, les jeunes loups démo­
crates voulaient en faire un outil 
de promotion des industries Hau­
te-Technologie et les républicains 
ridiculisaient tout simplement 
l'idee, estimant quîl n'y avait au­
cune raison de s'exciter sur un 
problème qui n'existait pas. Bref, 
pour la seconde fois, l’idée était 
enterrée.
Le retour d une star

Aujourd hui, telle une star 
d’Hollywood, "politique industriel­
le" fait un retour éblouissant. Pour 
des raisons de marketing politique 
( politique industrielle" fait trop
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Les négociateurs américains ont arrache à leurs confreres canadiens ou'ils imoosent une 
surcharge de 15 pour 100 sur l’exportation de bois d’oeuvre.

penser a intervention du gouver­
nement) le nom a été change en 
compétitivité", mais le but reste le 

meme: sortir le pays du marasme 
commercial dans lequel il patauge 
depuis six ans. Et cette fois ci tout

le monde veut être invité a la table 
de la star, à commencer par le 
président Reagan et les membres 
du Congrès

Bien sùr. certaines differences 
idéologiques existent. Les republi-

cams voudraient que les Etats-U­
nis deviennent plus compétitif 
sans que le Gouvernement inter­
vienne financièrement. Il suffit 
d’etudier d’un peu plus près les 
propositions du président Reagan

pour se rendre compte qu'il espere 
arriver a ses fins principalement 
en allégeant les contramtes com­
merciales qui pèsent sur les 
épaulés de l'industrie (contôle à 
l'exportation, loi anti-trust). Les 
démocrates par contre, tout en 
soutenant ces propositions, vou­
draient egalement une plus large 
infusion d'argent fédéral dans 
l'éducation et le "retraining" des 
travailleurs qui ont perdu leur em­
ploi a cause de la concurrence 
étrangère.

Mais il y a visiblement place 
pour un compromis, d'autant plus 
que les milieux industriels et 
académiques exercent une formi­
dable pression pour qu'une regie- 
mentation soit votée cette annee.

Et une seconde (bonne) raison 
de croire que le thème compétiti­
vité" ne sera pas range dans un 
tiroir est que la preuve existe que 
cela a du bon.

Car en 1984, alors que Washing­
ton enterrait l’idée d'une politique 
industrielle, les états la repre­
naient, l'amélioraient et en fai­
saient un outil économique formi­
dable. Au Massachusetts, au 
Michigan, en Caroline du Sud et 
dans une dizaine d’autres états, les 
leaders ont pris la décision d’in­
vestir dans l’éducation, de créer 
des programmes de retraining, de 
fournir du capital aux entrepre­
neurs, d'alleger les lois commer­
ciales et de promouvoir les pro­
duits sur le marche national et 
international. La réussite 
économique qui s'en est suivie est 
due au fait que les gouvernements 
de ces états ont joué un rôle din- 
termédiaire entre l'industrie et 
l'université et non un rôle de "ti­
roir-caisse". C’est ce qui fait qu'ils 
ont réussi. Et Washington devrait 
s’en inspirer.

!
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Le 24 janvier, le gouverne­
ment Mulroney concluait une 
entente avec la France pour 
l'extension des droits de 
pèche de ce pays autour de 
Terre-Neuve, en échange de 
l'ouverture de pourparlers
sur le sempiternel et jusqu'ici_______________________
insoluble conflit territorial des iles Saint-Pierre et Miquelon.

Cette entente canado-française ne deplait pas seulement à 
Terre-Neuve. De Paris, vendredi, le premier ministre Jacques 
(.hirac aussi en souhaitait une révision mais a la hausse pour 
son pays. Le même jour, à Ottawa, le vice-premier ministre Don 
•lazankowski ouvrait effectivement la porte à cette renégocia­

tion. Et tout hystérique qu'il soit, le terre-neuvien Brian Peck­
ford a quand même obtenu qu'une réunion spéciale des pre­
miers ministres provinciaux se tienne, à Toronto, demain, afin 
que ceux-ci soient saisis du précédent dangereux que ce pacte 
bilatéral concernant la morue de l'Atlantique fait peser sur la 
viabilité du fédéralisme cooperatif tel que relance par M. Mul­
roney, peu après son élection de 1984.

Le premier ministre de Terre-Neuve, quelle que soit la natu­
re précise d une entente qui ne semble claire pour personne, a 
raison de se plaindre au plan des principes. Que cet accord 
Ottawa-Paris ait été paraphé sans aucune consultation avec 
cette province pauvre (20% de chômeurs) et qui survit grâce aux 
pêcheries, demeure inacceptable.

Cette bourde du gouvernement Mulroney, en dépit du fait 
qu'il dit la regretter amerement, touche à une corde hypersen­
sible d'une province qui, depuis son integration dans la 
Confédération canadienne, en 1949, considéré cette industrie 
comme un domaine de sa compétence. M. Peckford peut donc 
sans rémission exploiter ce filon, espérant qu'il lui rapportera 
des dividendes dans 1 éventualité d'une élection générale chez 
ces insulaires canadiens.

Au moins sept des 10 premiers ministres provinciaux seront 
presents à la reunion extraordinaire de demain. M. Robert Bou- 
rassa, pour sa part, s y fera représenter par le ministre délégué 
aux Pêcheries, M. Robert Dutil. M. Bourassa, on le comprend 
aisément, n a pas le goût de cautionner un homologue aussi 
électoralement déchainé. M. Peckford, en politicien débile, exi­
ge même qu Ottawa interdise l'accès des navires français dans 
les ports canadiens et réexamine sa participation au grand 
sommet des pays francophones de septembre prochain à 
Québec.

Si M. Peckford avait seulement manifeste plus de sérieux 
dans ses doléances, le premier ministre du Québec eût été 
impardonnable d eluder un tel rendez-vous a propos d'un ac­
croc majeur au seul fédéralisme acceptable au Canada et d'une 
industrie également fondamentale pour nous car Québec doit 
en privatiser un large pan dans les mois qui viennent.9

Julien Chouinard
Juge de la Cour suprême du Canada depuis 1979, M. Julien 

Chouinard, un ex-citoyen de Charlesbourg, rendait l'âme, hier. 
Cette mort constitue une perte pour la justice du pays et la plus 
haute cour canadienne.

M. Chouinard eût facilement pu accéder â la succession de 
l'actuel juge en chef Brian Dickson à l'expiration du mandat de 
celui-ci, en 1991. Déjà, en 1984, son nom circulait parmi les 
successeurs potentiels de feu Bora I^skin. Bon nombre d'obser­
vateurs voyaient alors en lui le juriste emérite, le bourreau de 
travail, 1 homme rigoureux et l'affirmation de l'alternance (an­
glophone/francophone) et la jeunesse à Ottawa. N'oublions pas 
qu il fut, avant d'acceder à la Cour suprême, ce membre in­
fluent de la Commission fédérale d'enquête sur la crise des gens 
de l'air qui donna raison aux francophones victimes de la bigo­
terie de leurs collègues anglophones, en 1976.

Julien Chouinard avait quitté, un an plus tôt, la haute fonc­
tion publique du Québec après qu'il eût contribué à la façonner, 
de 1965 à 1975. A l'époque secrétaire général du Conseil exécutif 
ou premier fonctionnaire du Quebec, on se souviendra de cet 
homme discret comme l'un des peu nombreux mandarins de la 
politique qui aient garde la tète froide pendant les tristes 
événements de la crise d'octobre 1970.

En juin dernier, invité a l'universite Laval où il avait déjà été 
professeur de droit, le juge Chouinard impressionna vivement 
le public par un hymne a la VERITE, vertu bafouee par notre 
histoire contemporaine au profit de l'"adulation''. Il s'agit là, 
avec le recul du temps, d'un testament bien à la mesure de 
1 homme et si instructif pour les vivants...#
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IREVUE DE PRESSE

Le goût de manger son gâteau

de la Presse 
Canadienne

Les souverainistes ortho­
doxes et les révisionnistes se 
sont heurtes de front au der­
nier conseil national du Parti 
québécois. Pierre Marc John­
son, qui préconise le concept 
d'affirmation nationale pour 
faire progresser le Québec sur 
la voie de l'émancipation, a 
réussi, mais non sans difficulté, 
à mettre en échec les ortho­
doxes.

Commentant l'événement, 
les journaux invitent le PQ à ne 
pas se perdre de nouveau dans 
d'interminables et stériles 
débats.

Pour l'instant l’intervention 
de Bernard Landry ajoute du pi­
quant à la demarche dans la­
quelle le parti s'est engagé, sou­
ligne Johannes Martin 
Godbout, dans LE DROIT d’Ot- 
tawa-Hull.

Mais cette intervention 
risque plus d'attirer l'attention 
sur les sempiternelles tensions 
pequistes que sur le fond de la 
question.

Elle écrit que l'un des défis 
du PQ est de formuler un projet 
de société qui donnera à la po­
pulation des perspectives d'a­
venir et un motif d'espérer des 
jours meilleurs.

Le PQ n'y parviendra pas, ce­
pendant si, s’enlisant à nou­
veau dans un débat souverai­
niste dépassé, il y sacrifie 
l'énergie qu'il devrait consacrer 
à la formulation de ses orienta­
tions socio-économiques.

Pour Gilles Lesage du DE­
VOIR, il ne s’agit pas d'empè- 
cher le grand débat que souhai­
tent les orthodoxes. Au 
contraire, l'abcès qui couve de­
vra être crevé et le plus tôt sera 
le mieux.

Lesage se rejouit du fait que 
M. Johnson reconnait que la 
souveraineté est au coeur des 
débats qui, encore et toujours, 
déchirent les péquistes. De 
façon minutieuse, il faut main­
tenant faire le tour de la mai­
son hantée, la nettoyer et la 
dépoussiérer. Il faut en débus­
quer les fantômes.

L'éditorialiste du Devoir se 
demande si les péquistes com­
prendront jamais que leurs ad­
versaires ne sont pas parmi 
leurs maigres troupes, mais à 
côté et, surtout parmi les désa­
busés et les indifférents qui ne 
veulent plus rien savoir de la 
politique et des grands rêves.

Dans LA PRESSE, Pierre Ven- 
nat affirme que tant que le PQ 
se querellera pour savoir s'il 
doit faire ou non de la souverai­
neté un enjeu électoral, il lui 
sera à peu près impossible de 
travailler a un projet de société.

Il est prématuré, ecrit-il, de 
parler d'un PQ "cliniquement 
mort'*. Cependant, s'il ne cesse

pas au plus tôt ses querelles 
internes, il ne faudra pas être 
surpris qu'il s'autodétruise.

THE GAZETTE invite M. 
Johnson et ses fidèles à faire 
preuve d'honnêteté. Le chef de 
l'Opposition parle d'un vague 
concept d'affirmation nationale 
qui est susceptible de lui redon­
ner le pouvoir et de travailler 
ensuite à l'indépendance du 
Québec.

Mais les orthodoxes ont 
maintenant un immense avan­
tage, celui de se montrer 
honnêtes. Ils savent ce qu'il 
veulent: l'indépendance. Ils 
semblent vouloir rejeter toute 
expression euphémique et 
toute astuce propre à tromper 
la population.

Pour leur propre intérêt po­
litique, les orthodoxes font 
preuve de plus de bon sens que 
les révisionnistes, poursuit le 
journal anglophone qui rappelle 
que le père de M. Johnson, qui 
fut premier ministre du Québec 
à la fin des années 60, avait eu 
une carrière basée sur l'ambi­
guité et qu'une telle attitude fi­
nit par susciter de la méfiance.

Roch Bilodeau, de LA TRI­
BUNE de Sherbrooke, croit que 
pour la majorité des Québécois 
le PQ leur rendrait un plus 
grand service en concentrant 
ses énergies sur un projet réa­
liste de société plutôt que sur 
un autre qui, n'en déplaise aux 
orthodoxes, ne se situe pas aux 
premiers rangs de leurs preoc­
cupations.

Selon Bilodeau, le principal 
problème de M. Johnson, c'est 
que s'il ne triomphe pas bientôt 
de ses frères ennemis, c'est-à- 
dire lors du congrès d’orienta­
tion de juin, la population se 
lassera d'entendre les mêmes 
discussions se répéter encore 
et encore.

Valère Audy, de LA VOIX DE 
L'EST de Granby, croit que pour 
les "purs et durs" du parti, il 
s'agit d'un nouveau recul. 
Leurs chefs et stratèges les ont 
fait successivement reculer de 
la souveraineté à l’étapisme, à 
la mise en veilleuse de l'option 
et, enfin, à la promotion de l’af­
firmation nationale plutôt que 
de la souveraineté. Bref, le bout 
du tunnel s'éloigne au lieu de se 
rapprocher.

Pour Sylvio Saint-Amant, du 
NOUVELLISTE de Trois-Ri­
vières, le PQ devra décider, un 
jour ou l'autre, s'il est un parti 
fédéraliste ou un parti autono­
miste prêt à s'accommoder du 
fédéralisme, à la manière de 
1 Union nationale. L'affirmation 
nationale n'est rien d'autre 
qu'une forme d’autonomie à 
petite dose. Pour éliminer toute 
ambiguité, M. Johnson devra 
faire la promotion de la souve­
raineté ou encore rejeter carré­
ment cette option qui est et a 
toujours été la raison d'être du 
PQ.

On ne peut manger et con­
server à la fois son gâteau.#

INOTES DE LECTUREI

Les cégeps ont 20 ans mais pas toutes leurs dents
par

Raymond
GIROUX

Les cégeps ont 20 ans cette annee. Et 
tout le mal qu’on en dit n’est pas le 
fruit des inventions délirantes des ob­
servateurs incrédules de l’exlerieur ou 
des etudiants permanents qui y tuent 
le temps en attendant de se trouver un 
travail chimérique... ou de franchir le 
cap fatidique des 30 ans qui permet de 
survivre grâce a une aide sociale deve­
nue moins famélique.

La revue Recherches sociographi­
ques* de l'universite Laval vient de 
préparer un numéro special sur cette 
bibite particulière qui heberge pas loin 
de 140,000 jeunes Québécois de 16 à 18 
ans, en moyenne, qui esperent en sor­
tir prêts pour la vie, ou pour l’univer­
sité. Le bilan? Les cégeps doivent chan­
ger, sinon le système va craquer!

C'est peut-être résumer un peu 
grossièrement l'oeuvre des cegeps 
québécois, mais on y va pour l’essen­
tiel. Après tout, constate-t-on un peu 
honteusement a la lecture des statisti­

ques de la grande region de Montreal, 
si trois quarts des inscrits au program­
me en sciences complètent leur 
Diplôme d'études collégiales, à peine 57 
pour 100 réussissent ce haut fait en 
sciences humaines, la moitié en lettres, 
et 42 pour 100 en arts. Le secteur pro­
fessionnel dans son ensemble dépasse 
de justesse la marque des 50 pour 100.

Et sur 23,000 étudiants qui se sont 
inscrits dans ces cegeps à l'automne 
1978, seulement 6,700 auront obtenu 
leur DEC dans les délais qu'on appelle 
aujourd'hui minimums, mais qu'on 
considérait autrefois comme normaux. 
On ne double plus ses classes, mais on 
étire les etudes, pourrait-on dire.

Ces seules constatations suffiraient 
a alimenter le verdict des animateurs 
de ce numéro de Recherches sociogra­
phiques. MM. Simon Langlois, du 
département de sociologie de l’univer­
sité Laval et Gary Caldwell de l'Institut 
québécois de recherche sur la culture.

Car "si rien n’est fait pour apporter 
les correctifs necessaires au système 
d’enseignement collegial, écrivent-ils 
en présentation, ne risque-t-on pas de 
revivre une période de remise en ques­
tion radicale de cette institution, com­
me ce fut le cas au milieu des a>..iées 
soixante avec les colleges classiques?"

Effectivement, rien ne bouge. La 
révision des programmes amorcee en 
1978 attend toujours son denouement. 
Et l’équilibre des forces trop parfait 
que l'on trouve dans les cégeps contri­
bue à cet assoupissement général. Aus­
si. "cadres, professeurs et étudiants, 
syndicats et administration: personne 
ne veut prendre l'initiative de remet­
tre en question 'les acquis', même dans 
le cas ou Ton s'entend pour diagnosti­
quer un problème".

Ce régime de capitulation collective 
tient à plusieurs facteurs, le moindre 
n'etant pas la centralisation excessive 
des pouvoirs de décision au ministère 
de l’Education, notamment par l’entre­
mise des négociations avec des syndi­
cats tout aussi centralisateurs que 
l'État-patron.

La force syndicale, non prévue par le 
rapport Parent, a complètement boule­
versé la vocation des cégeps. Les 
groupes de l’intérieur contrôlent main­
tenant la majorité des sieges des con­
seils d'administration des établisse­
ments. noyant en réalité toutes les voix 
du milieu dont l’apport parassait es­
sentiel au départ.

D’abord partenaires autonomes de 
l'Etat, les cégeps sont vite devenus des 
succursales du ministère. Bien sûr,

l'objectif de démocratisation de l'ensei­
gnement a été en bonne partie atteint. 
"Par son caractère public, polyvalent, 
régional et de courte durée, signale 
dans un article le professeur Pierre W. 
Bélanger, le cégep incite particulière­
ment les jeunes de conditions mo­
destes à poursuivre des études et four­
nit à tous des conditions égalitaires 
d accès à l'enseignement supérieur".

Il faut pourtant confronter à cette 
hypothèse générale les questions perti­
nentes que pose Louise Corriveau, du 
cégep Edouard-Montpctit, dans un au­
tre article: "Peut-on encore accepter 
que des candidats aux etudes universi­
taires ne maitriscnl pas leur langue, ne 
sachent pas lire un sondage ou faire 
une règle de trois? Que leur dernier 
cours d'histoire, sauf l'histoire natio­
nale, date du 1er cycle du secondaire? 
Qu'ils ne connaissent rien à l'organisa­
tion politique de leur pays?"

Les étudiants ont toutefois appris a 
décortiquer le système. Ceux qui tien­
nent vraiment à se rendre à l’univer- 
sitc, dans n’importe quel secteur, s'en­
gouffrent dans la filière sciences. Un 
DEC professionnel, par ailleurs, offre 
aussi un très bon rendement sur le 
marché du travail. Mais il faut éviter à 
tout prix le DEC general si on n'a pas

l'intention de pousuivre des études u- 
niversitaires: l’étudiant aura perdu 
son temps, et la société, son argent.

Recherches sociographiques n'a pas 
tenté de jouer le rôle d'une enquête 
d'envergure sur l'avenir des cégeps. La 
revue pose un certains nombre de ja­
lons et esquisse des réponses partielles 
autour de la question fondamentale, 
pour le secteur général: "quelle doit 
être la formation de base de l'étudiant 
qui se destine à des etudes universitai­
res?” Car la filière générale regroupe 
un peu plus de la moitié des etudiants 
(beaucoup plus dans le secteur anglo­
phone) et suscite le plus 
d’interrogations.

Il s'agit maintenant, après 20 ans, 
d'ouvrir le débat en tenant compte des 
besoins des étudiants, et aussi de leur 
motivation à fréquenter le cegep. Car il 
serait tragique d'admettre, avec cer­
tains chercheurs, que le seul critère de 
réussite, a l'université, tiendrait aux 
résultats en français et en 
mathématiques au secondaire V! Quel 
gaspillage d'énergie, alors!.#

*“Lcs cegeps vingt ans apres". Re­
cherches sociographiques, vol XXVII, 
no 3, 1986. Departement de sociologie, 
université Laval.
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La recommandation du rapport 
Leboeuf, à l'effet que Malenfant 
doive vendre le manoir Richelieu, 
toute spectaculaire qu elle soit, 
risque de n'étre qu'une tentative 
de passer un sapin aux syndiques.

Ce rapport a ses limites vite at­
teintes. D'abord, Malenfant n'est 
pas oblige de vendre, reconnaît 
Raymond Leboeuf. Ensuite, il se 
prononce arbitrairement sur le 
fond du litige (art. 45) en faveur de 
Malenfant, alors même qu'une 
cause-type sur le sujet est devant 
les tribunaux. On voit encore plus 
clairement où il veut en venir 
quand il parle de concessions syn­
dicales. Justement, le médiateur a 
même suggéré un partage du 
temps de travail entre les travail­
leurs syndiqués et les scabs à 
l'emploi du Manoir. Il est donc 
clair qu'il ne prend pas en 
considération la revendication des 
syndiques: la reconnaissance de 
leur syndicat. Son auteur n'y a

SANTÉI

dans l’eau
d'ailleurs jamais fait allusion ex 
plicitement. Alors, pour qui sou- 
haite-t-ü le départ de Malenfant?

Quant au gouvernement, il a 
immédiatement annoncé, par la 
voix du ministre Picotte, qu’il re­
fusait de forcer Malenfant a ven­
dre. Il refuse egalement de forcer 
par un loi spéciale la reconnais­
sance syndicale et le respect de 
l'esprit, sinon de la lettre, de l’ar­
ticle 45 du Code du travail... Sous 
des dehors non intervention­
nistes, le gouvernement poursuit 
systématiquement sa politique 
d'appui reel à Malenfant contre 
les syndiques.

Dans ce contexte, le rapport Le­
boeuf est un coup d'epée dans 
l'eau qui n'apporte pas de solu- 
tioin au problème. Bien plus, il 
véhicule une incitation à la démo- 
bilisaion et aux concessions de la 
part des travailleus en retour d’un 
reglement nébuleux avec un éven­
tuel nouveau patron. L'enjeu de la

Prévenir, c’est...
(Lettre adressée au journalis­

te, Guy Dubé)
Vous traitiez, dans l'édition 

du Soleil du 17 janvier, des coûts 
d'utilisation du système de santé 
au Quebec dûs aux maux de dos. 
Vous rapportiez entre autres 
qu’ils sont la cause de nombre 
d’examens médicaux (plus de S10 
millions) et de plus de $200 mil­
lions versés en indemnités, 
annuellement.

J'aurais apprécié que vous 
profitiez de l'occasion pour ap­
porter un éclairage complémen­
taire au sujet, celui de la préven­
tion des maux de dos. Cet aspect 
de la question aurait été d'au­
tant plus pertinent que vous no­
tiez que "la CSST se préoccupé 
de l'augmentation sans cesse 
croissante des traitements de 
physiothérapie”.

En fait, je me permets de 
prêcher, a mon tour, pour ma pa­
roisse. Je voudrais donc attirer 
votre attention sur un des moy­
ens de prévenu bien des maux 
de dos: l'activité physique. Il est 
en effet prouvé que les person­
nes qui sont en bonne condition 
physique sont moins sujettes 
aux problèmes de dos ou peuvent 
en récupérer beaucoup plus ra­
pidement (...)

Les entreprises, par le biais 
des primes payees à la CSST ou la 
baisse de productivité provoquée 
par la perte ou le remplacement 
d'un travailleur blesse au dos, 
supportent un fardeau financier 
dont elles se passeraient bien.

Les travailleurs qui souffrent 
de maux de dos, quant à eux, per­
dent beaucoup en termes de qua­
lité de vie. Ils s'en trouvent 
génés dans leur travail, quand ils 
ne sont pas tout simplement mis 
au rancart pour une période plus 
ou moins longue. Pire encore, ils 
perdent une grande partie de la 
jouissance de leurs temps de loi­
sirs, parfois même après être re­
tournés au travail.

Il est donc évident que pa­
trons et travailleurs ont intérêt 
à collaborer pour contrer ce 
fléau. Il est tout à fait souhaita­
ble qu’ils unissent leurs efforts 
pour favoriser l'implantation 
d'un programme d'activité physi­
que et de mieux-étre au travail. 
Une entreprise ne peut que 
bénéficier de l'amelioration de la 
qualité de la vie de sa principale 
matière première: sa ressource 
humaine.*

Benoit Mathieu 
Charlesbourg

-NXW,
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Des spécialistes
(Lettre adressée au journalis­

te Guy Dubé)
Suite à la lecture de votre ar­

ticle sur les maux de dos des 
Québécois, paru le 17 janvier, il 
est deplorable de constater 
qu’encore une fois, la profession 
chiropratique y est oubliée. Ft 
pourtant, les docteurs en chiro­
pratique sont les véritables 
spécialistes de la colonne vert­
ébrale. Leurs traitements sont 
les plus susceptibles de guérir 
les travailleurs affectes de maux 
de dos.

Les médecins généralistes et 
les physiothérapeutes n'ont 
qu'une connaissance limitée de 
la colonne vertébrale et de ses 
problèmes, et il n'est pas certain 
que leurs connaissances com­

binées soient suffisantes pour 
solutionner les problèmes de dos 
des travailleurs québécois.

Peut-on se permettre de jouer 
avec la santé de nos travailleurs? 
La Commission de la santé et de 
la sécurité du travail du Québec 
(CSST) se doit de réviser ses posi­
tions face à la chiropratique. Il 
est temps que les travailleurs 
fassent appel en premier recours 
non pas a une pleiade de "spécia­
listes" en se demandant si l'un 
d'eux trouvera une solution à 
leurs problèmes, mais plutôt 
qu'ils se dirigent au départ vers 
le vrai spécialiste de la colonne 
vertébrale: le chiropraticien.*

Louise-M. Ouranleau
St-Bruno

Son mot à dire
(Lettre adressée à Mme 

Therese Lavoie-Roux, ministre 
de la Santé et des Services 
sociaux)

J'aimerais savoir si le Québec 
a son mot à dire en ce qui con­
cerne l'irradiation des aliments 
et l'etiquetage de tels produits. 
Depuis quelques années déjà, il 
semblerait que le Canada permet 
l'irradiation des pommes de ter­
re, oignons, epices et blé entier. 
Ceci ne me plait pas de l'appren­
dre comme un fait accompli alors 
qu'on en est encore a se deman­
der si et comment on avertira les 
consommatrices-teurs.(...|

Pendant ce temps-la, cer­
taines personnes pensent que le 
procédé laisse encore des doutes.

De toute façon, même si le fait 
d’irradier les aliments ne les 
rend pas radioactifs, une chose 
est sûre, cela les tue! le preuve, 
ile ne germeront plus après.

Ensuite, U nous reste encore 
le problème de la manipulation 
de matières radioactives, avant, 
pendant et après l'opératioa On 
n'a jamais réglé le problème des 
dechets provenant des centrales 
nucléaires. Tchernobyl nous a 
prouve combien il est dangereux 
de jouer avec des matières qu'on 
ne maîtrise pas bien et qui, de 
plus sont fatales en cas d'acci­
dent, erreur, etc.(...|

Monique Foley 
Quebec

lutte des syndiques du Manou, 
c est bien plus que leur rappel au 
travail: c est la reconnaissance du 
syndical et de la convention col­
lective intégrale.

Pour les travailleurs du Ma­
noir, et pour l'ensemble du mou­
vement syndical au Quebec, la so­

lution au problème du Manoir 
passe par la poursuite de la lutte 
des sydiques sur cette base et la 
satisfaction de leurs revendica­
tions avec ou sans Malenfant •

Pierre La prise 
Breakeyviile

Pas le choix...
J ecris au sujet de la critique 

des aubergistes de Charlevoix con­
tre M. Raymond Leboeuf. Ce der­
nier a rendu un jugement droit et 
impartial. Il n'avait pas le choix. 
Revendre le Manoir Richelieu ou 
le remettre au gouvernement. 
C'est le premier mùiistre qui a fait 
ce gâchis en vendant à M. Malen­
fant; et à quel prix dérisoire! Il 
fallait faire vite! Les opposants et 
les syndicats n'auraient pas le 
temps de reagir.

Un article du code du travail 
prévoit qu'un nouveau proprie­
taire doit reconnaitre le syndicat 
en place. M Malenfant ne voulait 
pas de syndicat...

Je félicité M. Larose de s étre 
défendu. S'il avait plie le cou, l'ex­
emple aurait servi a d'autres ache­
teurs de commerce (. )•

Mme R. Roy 
Quebec

IARTS ET LETTRES
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En musique
L* Scteeti Jacques Oeachen**

Jeudi le 29 janvier en écou­
tant la sonate no 6 pour flûte à 
bec de Haendel diffusée par la 
radio MF de Radio-Canada à 
l’émission "Musique en fête” je 
me suis souvenu de cet artiste 
solitaire qui jouait cette merveil­
leuse oeuvre à la station Berri- 
Demontingy à Montreal: une 
bonne demi-douzaine de rames a 
pu me passer au nez!

Quelque temps plus tard, je 
lisais une chronique du regretté 
Richard Daigneault qui nous di­
sait dans un de ses derniers 
textes au SOLEIL que la violence 
pourrait être contrée dans le 
métro si Ton y jouait la musique 
de Mozart, Bach, Beethoven ...

L'illustre medecin-écrivain 
français Georges Duhamel ra­
conte dans un de ses nombreux 
ouvrages que lorsqu'il était am­
bulancier durant la première 
guerre, il ramenait du front des 
blesses allemands dans un cha­
riot sur les routes ravagées de 
France quand il entendit un 
blesse siffler la cinquième de 
Beethoven Irrésistiblement, il 
se surprit à siffler a l'unisson. 
Deux hommes que le démon de la 
guerre avait faits ennemis 
étaient devenus frères dans la 
musique...*

Aime Trottier 
Grondines

Non à la BDQ !
Soumise et peu connue, la 

bande dessinée québécoise reste 
à l'écart de ses concurrentes a- 
méricaine et européenne. Ici au 
Québec, elle n’a même pas sa pla­
ce dans la majorité des kiosques 
de revues et pis encore dans les 
librairies spécialisées.

Nous avons essuyé un refus le 
5 janvier, pour un dépôt en con­
signation de revues québécoises

au Royaume de la bande dessinee 
(Place Belcourt) à Ste-Foy, sous 
prétexte que la BDQ n’est pas 
connue, ne se vend pas et que 
1 intérieur n'est pas en couleur. 
UNE FARCE QUOI!

En 1987 aurons nous notre 
place à côté de l'unique CROC?*

Richard Gendron 
Limoilou

I L’INFORMATION I

A l’aube
Merci brave petit camelot, qui 

tous les matins sautes en bas de 
ton lit, au moment où la majorité 
ronfle dans son oreiller.

Merci petit bonhomme, qui en­
jambes le premier les bancs de 
neige après une tempête de la 
nuit.

Bravo, tu ne te plains pas à 
moins 25 degrés. Tu semblés avoir 
de la chaleur pour une centrale 
thermique.

Merci d'étre toujours à l'heure.
Il t’arrive même de pelleter de­
vant une porte pour y déposer le 
journal a l interieur et pour qu’on 
retrouve les nouvelles pas trop 
"éparpillées".

Je te vois passer dans la nuit 
noire, sans bruit, seul, vaillant. 
Dis-toi que vous êtes "toute une 
armée" à vous mettre en branle à 
la même heure, chacun dans son 
territoire. Et quelle troupe bien 
disciplinée vous faites!!!

Continue petit homme, ta mere 
est bien fière de toi 0

Liliane Lefebvre 
Audet, Loretteville

Une accalmie

i

Dans la rafale des bulletins de 
nouvelles à la télévision, à la radio 
et dans les journaux, nouvelles au 
cours desquelles les événements 
tragiques nous sont présentés 
avec force détails croustillants et 
inutiles, il est réconfortant de voir 
que des journalistes comme Nicole 
Beaulieu, dans un article du Soleil 
du 17 janvier intitulé Que faisait 
Mme Denis Lortie, cette semaine? 
se soucient de "ceux qui subissent 
le contrecoup des crimes commis 
par un proche”

Félicitations! En vous penchant 
ainsi sur un sujet peu souvent a- 
bordé, vous nous faites réfléchir 
par vos propos empreints d'une 
grande humanité. Souhaitons que 
dans les médias, on fasse plus de 
place aux journalistes de votre ca­
libre Le sensationnalisme per­
drait alors une partie de la trop 
grande importance qu’on lui ac­
corde et le "jaunisme" perdrait de 
sa teinte trop crue •

Therese Simard 
Lévis

ILES SPORTS!

L* Sut** GtttM Lrtond

Un sport divin
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Dimanche soir, le 25 janvier, 
je quittais le Centre Mano-Gos- 
selin de Thetford-Mmes avec ma 
fille de 8 ans et j etais très fati­
gue car je venais d'oeuvrer com­
me bénévole, depuis 17 hres le 
vendredi jusqu'au samedi soir.

Par contre, je venais d'avoir 
l'immense chance de découvrir 
l'un des plus beaux sports qui, à 
mon avis, existe à l'heure actuel­
le: la "ringuette” (...)

Alors en revenant chez-moi. 
me voila parti à penser à ce que 
je viens de vivre, à me remémo­
rer la surprise ressentie lors des 
parties de "ringuette" de la fin 
de semaine en découvrant un 
sport de groupe passionnant et 
intelligent, moi qui croyais que 
c'était là un jeu pour amuser les 
fillettes de la maternelle.

Je me rappelais toutes ces 
montées à l'emporte-pièce effec­
tuées par de gracieuses jeunes 
filles. Quel beau spectacle! Quel 
beau sport où l'intelligence, l'a­
dresse, la coordination, l'intui­
tion et les réflexes sont la base 
de sa réussite! Pour une fois,

voilà un sport d'equipe au Que­
bec, faisant appel à la matière 
grise, plutôt qu'aux gros bras.

Car il faut le dire, notre sport 
national, le hockey, est de moins 
en moins intéressant, contrôlé 
par des magnats de la finance, 
pour qui ('exploitation du pen­
chant naturel de l'étre humain 
vers la violence et la domination 
prime avant tout. De plus en 
plus, on axe la formation de nos 
jeunes sur la supériorité de celui 
qui écrase l’autre. Aussitôt que 
l'on decèle un jeune joueur por­
teur de qualités supérieures, on 
envoie deux ou trois grosses 
brutes pour le démolir...

Merci mon Dieu d’avoir per­
mis que des gens sensees imagi­
nent et créent un sport aussi in­
telligent en y intégrant une 
règlementation qui ne laisse au­
cune place à la violence, oc­
troyant ainsi toutes les chances 
à la capacité de l'intelligence hu­
maine. (...)•

Gilles Valliëres
Thetford-Mines

Amateur déçu
A tous nos médias d’informa­

tion sportive.
Comme c'était beau de vous 

voir inviter les amateurs de 
sport de la région de Québec à 
venir encourager les champion­
nats du monde de patinage de 
vitesse.

C'aurait été encore plus beau 
si vous vous étiez portés à la 
défense des vrais amateurs de 
hockey comme moi qui sont très 
decus de ne pouvoir assister à 
l'une des deux rencontres de 
Rendez-Vous 87. Je vais pourtant 
voir entre 20 et 25 parties des 
Nordiques en saison régulière 
plus les éliminatoires. Si je 
compte bien, il devrait rester 
3,000 billets pour ces parties. 
Mais nos chers dirigeants des

Nordiques ont préféré les garder 
pour la belle visite et leurs bons 
amis.

Moi, je dis aux journalistes: si 
vous teniez tant à avoir 10,000 
personnes à Ste-Foy, les 31 jan­
vier et 1er février, vous auriez 
dû inviter les 3,000 personnes 
qui vont voler la place des ama­
teurs de Québec qui mérite­
raient d'assister aux 2 rencon­
tres contre les Russes. En 2 jours 
cela aurait fait 6,000 personnes 
plus 4,000 de la région pour per­
mettre aux organisateurs des 
championnats du monde de pati­
nage de vitesse de faire leurs 
frais...*

Bruno Simard 
Québec

Le Soleil brille
Se souviendra-t-on de mon 

texte intitulé "Rêver en couleur", 
publie dans le journal Le Soleil du 
13 janvier dernier? Eh oui, je ra­
contais aux lecteurs un diner de 
rêve en compagnie de Pierre Péla- 
deau (l’éditeur), soulignant de 
plus, les brindilles de fleurs de lys 
que je cueillais en chemin. Depuis, 
on m'a demandé si le millionnaire 
en question m’avait invitée en 
coulisse. J’ai passé l'âge, je vous 
assure! Mais je le retrouverai 
froissé sur du papier, à bout de 
souffle, dans un quotidien. En 
grande pompe, hourra! Attendez 
que je vous raconte l’histoire!

Après un succulent diner, 
prépare de main de maître par un 
mari fidèle, toujours aussi attra­
yant. il s'avère que quelques 
gouttes de lait manquantes au­
raient suffi à éclaircir mon café 
noir, et a me retenir plus long­
temps a la maison. Vite Pierrette! 
Au Restaurant Le Faubourg! En­
fin, j'y suis!

Sur le comptoir, on met a la dis­
position de la clientele, le Journal 
de Québec dont Pierre Péladeau se 
trouve par surcroit le fondateur. 
Jean-Guy Martin y parle de lui. 
C'est mon mari qui me Ta dit. On 
verra bien! En première page, "Les 
$$$ introuvables". Saisissant tout 
de même! À la suivante! Cela 
tourne au vinaigre! Page 4? Illisi­
ble! Y aurait-on renversé un li­
quide quelconque? Non! Un peu 
plus loin? "Le froid s'installe". 
C'est vrai, je l'ai constaté. La page 
21 semble en partie aussi blanche 
que le lys des champs. Page 45? De 
la blancheur de la neige au Qué­
bec. Dans le cahier, à la page 8-A ? 
C’est aussi flagrant! Page 69? J'au­
rais eu besoin d'une loupe à mes 
lunettes pour prendre bonne note 
de mon horoscope! "Gémeaux: 
vous bénéficierez bientôt de très

bonnes influences qui vous per­
mettront de progresser de façon 
notable. Assurez-vous d'un climat 
détendu autour de vous et régler 
de la façon la plus avantageuse les 
différentes entreprises en cours, 
de façon à vous libérer l'esprit et 
vous montrer entièrement dispo­
nible à l'imprévu qui s'annonce". 
Les mots croisés: je ne pus résou­
dre. Je vais tenter T impossible ici: 
obtenir un exemplaire plus adé­
quat. Impensable! Positive à sou­
hait, les blancs m'amusent à tor­
rents. A tel point, que j'insiste 
pour repartir avec ce précieux 
numéro. On me Ta consenti.

Pour tout dire, Pierre Péladeau 
à son naturel y fait belle figure, 
bien en vue, fourmillant de projets 
énoncés judicieusement, à travers 
un état financier de quelques mil­
lions de bénéfices nets. Super! Les 
recettes augmentent quoique la 
qualité de l’imprimerie dimmusse. 
Québécor peut bien aller de Pa­
vant à publier le printemps pro­
chain un quotidien de langue an­
glaise a Montréal! En bon français, 
ce n’est pas ça qui m'apportera le 
diner rêvé. Il a du pain sur la 
planche, moi aussi!

Jusqu'ici, ça va! On a fait cou­
ler beaucoup d'encre avec ses im­
primeries. Pas assez aujourd'hui! 
Consequemment, je redoute le 
jour où il acceptera de publier à 
ses frais le plus enlevant de mes 
manuscrits! La j’ai tout dit. Meme 
ce qui n était pas au programme! 
Somme toute, la nouvelle clef des 
songes, je la possède en moi et je 
chante à mon insu ce gai refrain: 
"HELLO, LE SOLEIL BRILLE. 
BRILLE, BRILLE..."Bien sûrj'ache- 
terai le journal Le Soleil! Sans 
commentaires toutefois!0

Pierrette Lefebvre 
Quebec
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La radiothérapie à l’Hôtel-Dieu de Québec

L’équipement est vétuste et surutilisé
V ’ LfA 1 - A A ■ 1 A A A A A♦ L'Hotel-Dieu de Quebec est 

le plus important centre de 
radiothérapie au Québec, mais 
son équipement est vétusté et sa 
surutilisation a entrainé une 
deterioration de la qualité et de 
la précision des traitements.

C'est ce qu’affirme un rapport 
d’etude présenté au CRSSS-03, et 
portant sur un plan de mise à jour 
de l’equipement dans cette 
institution.

Textes de
^Jean-Claude 

PAQUET

Membre de ce comité, le Dr Jac­
ques Laverdière, chef du départe­

ment de radiothérapie de l’Hotel- 
Dieu de Quebec, souligne que cet 
équipement - trois appareils au co­
balt et un betatron - a été acquis 
au cours des années 60 et au debut 
des années 70, et qu’au problème 
de la qualité attribuable a l’usure, 
s'ajoute un problème opérationnel. 
Le nombre de pannes, leur durée, 
dit-il, et la difficulté d'obtenir des 
pièces de remplacement, rendent 
de plus en plus aléatoire la dispo­
nibilité de ces appareils.

L’augmentation des cas de 
cancer aggrave la situation

♦ En raison du vieillissement 
de la population, le cancer sous 
ses differentes formes est une ma­
ladie a la hausse. Alors qu'on en­
registrait environ 19,000 nou­
veaux cas par année au Quebec en 
1980, le nombre est passé à plus 
de 21,000 en 1985 et l'on prévoit 
qu'il sera de l'ordre de 23,500 en 
1990.

Or, affirme le Dr Jacques Laver- 
diere, chef du service de radioth­
érapie de l'Hôtel-Dieu de Québec, 
le nombre d'appareils requis pour 
les traitements de radiothérapie 
est fonction du nombre de cas a 
traiter.

Le centre de radiothérapie de 
l'Hôtel-Dieu de Québec dessert 
tout l'Est du Quebec, soit un bassin 
de population de l'ordre de 1,5 mil­

lion de personnes. 2,675 personnes 
y ont été traitées au cours de 1985- 
86, ce qui en fait le plus important 
centre de radiothérapie au Québec.

Les normes recentes de l'Orga­
nisation Mondiale de la Santé 
fixent l'utilisation d'un appareil de 
radiothérapie entre 350 et 525 pa­
tients, année. Ces normes, explique 
le Dr Laverdière, qui ont tendance 
a excéder les normes nord-améri­
caines, démontrent donc la suruti­
lisation de l'equipement de l'Hôtel- 
Dieu, qui a traite une moyenne de 
668 patients par appareil.

Quant à la qualité, explique le 
radiothérapeute, il faut concevoir 
le traitement en fonction de la pro­
fondeur d'une tumeur, de son 
étendue et des tissus environ­
nants. Et il importe également de 
savoir que les accélérateurs li­

néaires concentrent beaucoup 
mieux le faisceau de radiations que 
les appareils au cobalt.

Bref, dit-il, les accélérateurs li­
néaires ont une plus grande poly­
valence, ils confinent mieux les ra­
diations, ont une plus grande 
précision et une plus grande mobi­
lité, de sorte qu'ils permettent, en 
fin de compte, de donner un meil­
leur traitement.

C’est pour toutes ces raisons, 
explique le Dr Laverdiere, que les 
radiothérapeutes du Québec esti­
ment qu'il est important que le 
gouvernement du Québec prenne 
une décision dans les plus brefs 
délais, afin de mettre fin à cette 
dégradation dans le traitement de 
la maladie qui se classe au 
deuxième rang, pour la cause des 
décès. 0

Pourtant, le nombre de patients 
a traiter connaît une augmenta­
tion constante, ayant atteint 2,700 
en 1986, pour un total de quelque 
45,000 traitements. Depuis deux 
ans, le service fonctionne de 12 a 
14 heures par jour, et l'augmenta­
tion a nécessité l'imposition d'une 
cédule rigide à des patients qui 
sont souvent gravement attemts. 
On a même dù preparer une liste 
d’attente et des délais de plus de 
trente jours sont souvent requis 
entre le diagnostic et la mise en 
traitement.

Pourtant, dit le Dr Laverdière, 
le ministère de la Santé et des Ser­
vices sociaux est saisi du problème 
depuis plus d'un an et n'a toujours 
pas donne de réponse.

Selon l'etude effectuée par le 
comité de l'Hôtel-Dieu, il faudrait 
remplacer les quatre appareils 
existants qui utilisent une techno­
logie perimee, par six accéléra­
teurs linéaires à faible et à 
moyenne et haute energie.

Ce que nous craignons, disent 
les radiologistes de l'Hôtel-Dieu, 
c'est que le gouvernement nous 
donne un bonbon en ajoutant un 
appareil, ce qui ne réglerait en rien 
le problème de la qualité en raison 
du type d'equipement utilisé.

Pour remplacer l'équipement 
vétuste, affirment le Dr Laverdière 
et M. Louis Beaudoin, ingénieur 
bio-physicien du département de 
radiothérapie de l'Hôtel-Dieu, il en 
coûterait environ $2 millions par 
année sur une période de cinq 
ans.0

U SoMI. JacquAA OMcnénM

Les appareils au cobalt de l'Hôtel-Dieu de Québec ont été 
acquis au cours des années 1960 et 1970. Ils utilisent une 
technologie dépassée.

LA mlihxtm; LPPimoisrr

Tabagisme: il y a plus que le risque de cancer

JT»»

*

♦ En 1987, dire que le taba­
gisme est responsable de la ma­
jeure partie des cancers pulmo­
naires relève d'une lapalissade; 
les recherches médicales ont bel 
et bien fait le lien. Parmi les can­
cers, celui du poumon remporte 
la palme des décès chez les 
hommes et les dernières statisti­
ques indiquent qu'il a dépassé le 
cancer du sein chez les femmes, 
comme faucheur de vie.

Le ventilateur volumétrique peut aider un poumon déficient

par Dr François ST-MAURICE
/collaboration spéciale!

On parle cependant très peu 
des autres problèmes respiratoires 
engendres par l'usage régulier du 
tabac. Il y a bien sûr la bronchite 
chronique, responsable de toux et 
d'expectorations (crachats) surve­
nant quasi tous les jours, surtout 
le matin et ce, durant plusieurs 
années. Vous connaissez sûrement 
quelqu’un qui, dès le lever, doit 
pratiquer un "ràclage" systémati­
que de la gorge avant toute autre 
activité... Mises à part ces manifes­
tations, la bronchite chronique, 
par une diminution des méca­
nismes de defense du système res­
piratoire, expose sa victime à des 
infections plus frequentes ou plus 
graves par rapport à un 
non-fumeur.

Des bulles
On pointe un doigt accusateur 

vers le tabac comme premier res­
ponsable de l'emphysème pulmo­
naire. Il s'agit d'une destruction 
du tissu pulmonaire lequel est

remplace par des bulles d'air de 
diamètres variables qui ne peu­
vent assumer la principale tâche 
du poumon, c'est-à-dire fournir à 
l’organisme l'oxygène qui lui est 
nécessaire et éliminer le dioxyde 
de carbone et certains autres 
déchets métaboliques. La personne 
emphysémateuse doit donc com­
penser cette perte de poumon sain 
par une respiration laborieuse em­
ployant des muscles qui normale­
ment ne servent pas à respirer. 
Ceci entraine une fatigue de plus 
en plus marquée, un état d'anxieté 
grandissant et une limitation gra­
duelle des activités quotidiennes. 
Dans les cas sevères, le rasage et la 
toilette personnelle deviennent 
des exercices ardus demandant 
plusieurs pauses destinées à re­
prendre du souffle. Fait intéres­
sant a noter, plusieurs victimes 
d’emphysèmes, maigre tous leurs 
problèmes, ne résistent pas à la 
tentation et réussissent à rassem­
bler l'énergie nécessaire à griller 
quotidiennement leurs cigarettes!

LA MPOC
Dans bien des cas, on retrouve 

chez les fumeurs une combinaison 
de bronchite chronique et d'em­
physème dans des proportions va­
riables. On pose alors le diagnostic 
de maladie pulmonaire obstructive 
chronique, familièrement appelée 
MPOC dans les milieux médicaux. 
Bien entendu, les troubles cites 
précédemment se rencontrent ici 
aussi.

Le coût social de ces problèmes

(bronchite, emphyseme, MPOC) est 
enorme en termes de symptômes 
chroniques, d'invalidité perma­
nente, de jours de travail perdus et 
de frais medicaux. Pour plusieurs 
adeptes du tabac, les hospitalisa­
tions se suivent de près et les dos­
siers médicaux s'alourdissent rapi­
dement. Il faut instaurer des 
programmes de physiothérapie 
respiratoire, traiter les infections 
respiratoires et les défaillances 
cardiaques engendrées par des 
poumons malades. Certains cas 
très avancés commandent l'admi­
nistration d'oxygène au moins 18 
heures par jour, même à la maison. 
Et n'oublions pas les décès. Un 
pneumologue américain estime 
que ces maladies du tabagisme - à 
l'exception du cancer - sont res­
ponsables de 50,000 mortalités an­
nuelles chez nos voisins du sud. 
Rien de moins.

Des conseils
Les fumeurs invétérés qui se 

reconnaissent à travers ces lignes 
doivent être vigilants. S’ils notent 
un changement tant dans la quan­
tité que dans le type d'expectora­
tions produites ou encore s'ils cra­
chent du sang depuis peu ou plus 
qu'à l'habitude, ils doivent com­
muniquer avec leur médecin, le­
quel saura les aiguiller vers cer­
tains tests qui permettront 
l'identification et l'éventuel traite­
ment du problème sous-jacent. Et 
puisqu'il s'agit de conseils, pour­
quoi ne pas terminer par une 
vérité de La Palice: ne pas fumer 
réglerait bien des problèmes...#

En Tan 2000, nous serons plus 
de six milliards sur la Terre
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Machina Sapiens pour 
apprendre à mieux écrire

♦ Une petite entreprise montréalaise, Les Logiciels Machina Sa­
piens Inc., qui a pour but de devenir le leader dans les applications 
de l'intelligence artificielle au Quebec et au Canada, lance un logi­
ciel, un programme pour micro-ordinateur, un outil devant s'inté­
grer au programme d'enseignement du français écrit au niveau du 
second cycle du Primaire et du premier cycle du Secondaire.

S.C.A.R.A.B.E.E. veut aider les étudiantltels qui ont de la diffi­
culté à concevoir et à écrire des récits clairs et structurés, ceux qui 
ont des problèmes dans la lecture et la comprehension des textes. 
Avec un chiffre d'affaires anticipé de $150,000 cette annee, Les 
Logiciels Machina Sapiens Inc. se specialise dans la conception et 
le développement de logiciels de haut niveau. L'entreprise propose 
un pont entre l'université et l'industrie, un transfert des techni­
ques de l'intelligence artificielle et des systèmes à base de connais­
sances dans la réalisation de logiciels commerciaux. Outre deux 
Montréalais, on trouve à la tête de l'entreprise M. Richard Young, 
technicien en électronique de l’université Laval. En mai. Machina 
Sapiens a reçu le prix pour le meilleur concept informatique du 
concours d’entrepreneurship en haute technologie organisé par la 
Fédération informatique du Québec.

Le diabète dans l’apesanteur
♦ Les astronautes canadiens Steve MacLean, Bjarni Tryggvason et 

Bob Thirsk vont se livrer, du 10 au 12 février à Houston, à des 
expériences d'apesanteur pour tester une technique de lutte contre 
le diabète, mise au point par la Canadian Astronautics Limited d'Ot­
tawa et les laboratoires Connaught de Toronto. La technique consiste 
a micro-encapsuler dans de très petites bulles, les cellules qui pro­
duisent l'insuline, l'hormone employée dans le traitement du 
diabete. Ces bulles protègent les cellules contre le système immuni­
taire et laissent passer l’insuline fabriquée dans la capsule. Ces 
bulles doivent être parfaitement rondes pour ne pas endommager les 
cellules du sang et c'est dans l'apesenteur qu'on pourrait les fabri­
quer. L'appareil qui sert a injecter les microbulles sera aussi mis à 
l'épreuve.

A la recherche des trous noirs
♦ UCHINOURA (AFP) - L'Institut de l'Espace et des Sciences as- 

tronautiques japonais (ISAS) a lancé un satellite dont la mission 
est l'observation des étoiles à neutrons et des trous noirs, dont 
l'existence n'a pu, jusqu'à présent, être établie scientifiquement. 
Le satellite - d'un mètre de largeur, un mètre de longueur et 1.5 
mètre de hauteur et d'un poids de 420 kg - a été lancé depuis un 
centre spatial souterrain dans le sud du Japon. Le satellite Astro-C 
atteindra son orbite à quelque 530 kilomètres au-dessus de la 
terre, indique-t-on à l’ISAS. Il est équipé de matériel à rayons X et 
gamma. Le satellite est entré dans une orbite de transit comme 
prévu, six minutes après son lancement.

Peste noire, variole et... sida
♦ WASHINGTON (AFP) - Le SIDA pourrait tuer des dizaines de 

millions de personnes d'ici 10 ans si aucun progrès n’est enregistré 
dans la lutte contre cette maladie mortelle, soutient le ministre 
américain de la Santé et des Affaires sociales, M. Otis Bowen. Le SIDA 
fera paraître la peste noire, la variole et la typhoide "comme des 
fléaux bien pâles en comparaison". Si nous ne progressons pas, nous 
devrons faire face à la perspective effrayante de dizaines de millions 
de morts dans le monde d’ici une dizaine d'années", a-t-il ajouté. 
Notant qu'il n'existe aucun traitement connu à cette maladie, le 
ministre américain a déclaré que 50 à 100 millions de personnes 
pourraient être exposées au virus dans 20 ans. Au moins, 270,000 cas 
surgiront aux Etats-Unis d'ici cinq ans. Déjà, a-t-il ajouté, un million 
à 1,5 million d'Américains sont porteurs du virus. Près de 30,000 
personnes ont été frappées par la maladie aux Etats-Unis depuis son 
apparition il y a cinq ans et demi, et la moitié en sont mortes.

250 millions d’opérations
♦ WASHINGTON (AFP) — L'Agence spatiale américaine (NASA) 

disposera le mois prochain d'un simulateur numérique ultra-puis­
sant pour des études aérodynamiques, capable d'effectuer jusqu'à 
250 millions d'operations par seconde. Le NAS (Numerical Aerody­
namic Simulation), qui sera installé au centre de recherches 
d'Ames comprendra un ordinateur Cray-2, considéré comme le 
plus puissant disponible commercialement dans le monde. Il servi­
ra notamment aux travaux sur le projet d’avion trans-atmosphéri- 
quc (TAV, alias "Orient Express") poursuivi par la NASA et le 
Pentagone, precise un communiqué de l’agence spatiale améri­
caine. Cet ordinateur surpuissant sera également utilisé pour des 
études sur des lanceurs de nouvelle génération, des avions de 
transport hypersoniques et des appareils d'interception. Le NAS, 
souligne la NASA, "contribuera à maintenir la prééminence améri­
caine dans la recherche aéronautique". Le NAS servira également à 
des recherches en chimie, en météorologie, en génétique et en 
astrophysique.*

Les savants auraient percé le 
secret des cristaux de neige

♦ Pendant mie danc l»«♦ Pendant que dans les Cantons 
de l'Est, des ordinateurs 
contrôlent l'enneignement artifi­
ciel de centres de ski, des savants 
américains, toujours avec des or­
dinateurs, croient avoir déchiffré 
les lois complexes qui president à 
la formation des cristaux de neige.

par Claude TESSIER

Certains physiciens pensent 
qu'en perçant ainsi les secrets des 
cristaux de neige, on se trouve place 
sur des pistes intéressantes de la 
biologie.

En effet, la maîtrise de cer­
taines lois de la physique ayant 
trait à la stabilité et l’instabilité des 
cristaux de neige pourrait permet­
tre de bâtir des modèles sur la for­
mation des cellules et la différen­
ciation des espèces.

Encore une fois, c'est l'informa­
tique qui s'affirme comme le sup­
port principal de ces recherches en 
science et en technologie dans la fa­
brication de la neige.
Ordinateurs et pentes de ski

Dans le cas de l'enneigement ar­
tificiel, la station de ski de Bromont 
s'est équipée d'un système informa­
tisé français d'enneigement artifi­
ciel, le système York.

Ce système confie à un ordina­
teur central les informations néces­
saires à un meilleur enneigement 
artificiel. C'est l'ordinateur, à partir 
de sondes, qui choisit les meilleures 
combinaisons température-humi­
dité pour ensuite donner aux ca­
nons l'ordre de fabriquer de la 
neige. La neige "artificielle" reste 
coûteuse et difficile à fabriquer si 
on veut répondre aux types d'ennei­
gement souhaités par les skieurs. 
Les ordinateurs sont désormais sur 
les pentes de ski.

Quant à savoir pourquoi les 
cristaux de neige sont tous symétri­
ques et en même temps tous dif­
férents, la réponse vient de la re-

L* SoMI. Jean-Marie Villeneuve• . v/vaoi i -ewiiiv

Les canons a neige sont de plus en plus informatises.

cherche fondamentale.
Cette fois, ce ne sont pas les 

spécialistes des sciences atmos­
phériques qui ont le beau jeu mais 
des équipes multidisciplinaires 
dans lesquelles on trouve des théo­
riciens, des ingénieurs et des 
spécialistes de la modélisation. Il y 
en a au Centre de recherche

Schlumberger-Doll du Connecticut, 
au California Institute of Technolo­
gy, à ITnstitute for Theoretical Phy­
sics de Santa Barbara, à l'université 
Emory d'Atlanta, ou à l'École nor­
male supérieure de Paris.

Un cheveu coupé en vingt
En gros, les chercheurs se sont

livres a des exercices mathémati­
ques complexes pour denouer et re­
nouer les forces qui stabilisent et 
qui déstabilisent les modes de crois­
sance des cristaux On s'est attache 
surtout a suivre l'évolution des bor­
dures des cristaux de neige en 
formation.

Alors qu'on portait surtout at­
tention au phenomene physique de 
diffusion, le phénomène des effets 
de tension de surface a pris une im- ' 
portance considerable. Il avait été 
neglige probablement parce qu'il se 
produit à des echelles 
microscopiques.

Il est très difficile d’étudier en 
laboratoire la formation de la neige 
puisque certains details observa­
bles n'ont que 500 angstroems soit 
un vingtième de l'epaisseur d'un 
cheveux. Les nuages où sont formes 
les cristaux de neige sont aussi un 
autre laboratoire mais il n'est pas 
facile d'y séjourner.
Les matériaux et la biologie

Ce sont des modèles mathéma­
tiques qui permettent de voir un 
peu plus clair dans le délicat equil- 
libre des forces ( nucléation, micro­
structure, perte d'energie par 
exemple) qui sont en competition et 
qui conduisent à la naissance de 
milliards de cristaux de neige, de la 
dentelle a l'aiguille inimaginable.

Une etude attentive montre que 
les cristaux de neige n'ont pas tous 
la même symétrie, maigre leur ap­
parence. Les chercheurs ont tra­
vaille alors à caractériser l'irrégula­
rité de leurs branches et leur 
mécanisme de formation.

En travaillant ainsi, les cher­
cheurs sur les cristaux de neige 
poussent la science dans une nou­
velle direction, les modèles de for­
mation des cellules biologiques. En 
tout cas, ils créent de nouveaux ou­
tils informatiques et de nouvelles 
pistes pour participer à la course 
aux connaissances nouvelles y com­
pris pour l'etude des matériaux.#

Environnement Canada offre ses 
services météo aux agriculteurs

A T    a . - . . • . .♦ L’agriculture étant le secteur 
économique le plus sensible au cli­
mat, on cherche à améliorer au 
Québec la diffusion des bulletins 
météorologiques par de meilleurs 
contacts avec les médias et les or­
ganismes agricoles comme les coo­
pératives, et par la multiplication 
de répondeurs automatiques dans 
les milieux ruraux.

A l'occasion de son passage à 
Québec pour une conférence devant 
la Société de météorologie, M. Jac­
ques Côté, météorologue prévision- 
niste à Environnement Canada à 
Montréal, a déclaré que les cultiva­
teurs sont de plus en plus sensibles 
aux services de météorologie agrico­
le. En 1983, on évaluait à $800 mil­
lions au Canada l'impact de ces ser­
vices dans le milieu.

D’avril à octobre, les services 
météorologiques aux agriculteurs 
émettent a 6h30 et à 12h des bulle­
tins pour aider les producteurs 
agricoles et horticoles à mieux pla­
nifier et à mieux contrôler leurs 
activités.

Les bulletins comportent des 
prévisions sur la journée, sur les 
prochaines 48 heures, sur les cinq 
prochains jours, sur les conditions 
du ciel, les températures, les proba­
bilités de précipitation, les degrés- 
jours de croissance qui permettent 
d'estimer l'énergie disponible pour 
la croissance des plantes, les 
degrés-jours de chauffe qui servent

à estimer les besoins en chauffage 
d un bâtiment, l'indice d’assèche­
ment qui est la capacité de l'air d’a- 
borber ou d'évaporer l'humidité du 
sol et des plantes, etc.

Ces données météorologiques 
servent aussi aux chercheurs et aux 
agronomes en climatologie agricole 
pour évaluer l'évolution des 
pousses, celle des insectes rava­
geurs et des maladies des plantes. A 
court et à moyen terme, on est plus 
en mesure de planifier certaines ac­
tivités comme les arrosages et de 
multiplier les conseils en 
conséquence.

Les prévisionnistes comme M. 
Jacques Côté, surintendant de l'u­
nité agrométéorologique au centre 
de météo du Québec à Environne­
ment Canada, s'appuient, pour 
preparer leurs bulletins, sur le 
réseau mondial de la météo et sur 
des renseignements recueillis sur le 
réseau climatologique provincial. 
Aux prévisions officielles, l'agricul­
teur est invité à observer la situa­
tion locale pour se faire une meil­
leure idée de la situation 
atmosphérique.

Les services de météorologie 
agricole préparent aussi des som­
maires hebdomadaires et mensuel 
qui sont publiés dans des médias 
comme La Terre de Cher Nous et 
d'autres bulletins agricoles. Toute­
fois, les grandes sources de diffu­

sion reposent sur les médias élec- ciles d'accès aux usagers grâce au 
Ironiques, les stations de téléphone; les prévisionnistes peu 
Radiométéo Canada et les répon- vent les actionner à distance pour 
deurs automatiques qu'on veut les enregistrements des bandes 
multiplier au Quebec. Ils sont fa- magnétiques.#

Pour savoir quel 
temps il fera demain

♦ Une société de placement 
commandite maintenant les bulle­
tins météo sur répondeur automa­
tique diffusés par le bureau 
météorologique de Québec.

Quand vous signalez le numéro 
de téléphone 872-2859 pour savoir 
le temps qu'il fera, une voix glisse 
d’abord un message de 20 secondes 
de Wood Gundy qui annonce ses 
services pour céder ensuite sa place 
aux prévisions.

Ainsi, grâce à cette commandite. 
Environnement Canada a pu faire 
passer de trois à 11 le nombre d'ap­
pels que les services météorologi­
ques peuvent recevoir en même 
temps dans la région de Québec.

Cette forme de privatisation des 
bulletins sur répondeurs automati­
ques constitue une "expérience qui 
vient ainsi au secours des contri­
buables''. Si les résultats sont 
concluants, on pourrait augmenter 
encore le nombre de lignes d’accès.

L'an dernier, un million d’appels : 
ont été achemines vers le bureau de 
la météo de Québec.

La région de Mont-Joli a aussi 
son répondeur automatique (tél. 
775-7205) depuis quelque temps 
Les bulletins, préparés a partir du 
bureau de Québec, renseignent 
3,000 personnes chaque semaine.

Un autre répondeur automati­
que est en service, à Saint-Félicien, 
au Lac-Saint-Jean. Car ni au Sague­
nay ni au Lac-Saint-Jean, il n'y a de 
météorologues a la disposition 
d'une population de 300,000 habi­
tants. En ce sens, c'est la région du 
Canada la plus dépourvue a cet 
égard.

Un sondage montre que les 
Québécois manifestent beaucoup 
d'intérêt pour les prévisions de la 
meteo. Les réponses font voir qu'ils 
s'appuient sur la confiance, la fiabi­
lité et I accessibilité du service pour 
"téléphoner" a la metéo.#
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Des décortiqueuses canadiennes 
pour les céréales africaines

La décortigueuse à sorgho l* Som ionc «noto

♦ Une recherche canadienne 
sur les décortiqueuses de céréales 
est à l'origine de l'accord que les 
premiers ministres Mulroney et 
Mugabe ont signé il y a quelques 
jours en Afrique pour l'installa­
tion d'une quarantaine de mino­
teries dans des régions rurales du 
Zimbawe.

D'autres pays comme le Sénégal, 
le Nigeria et le Botswana, ont reçu 
un appui financier depuis dix ans 
du Centre de recherches pour le 
développement international pour 
le développement de décorti­
queuses à mils et à sorghos qui 
remplacent les fameux pilons 
qu'on trouve dans les zones tropi­
cales semi-arides.

Traditionnellement, les femmes 
africaines consacrent de deux à 
cinq heures par jour au décorti- 
cage des céréales au mortier ou au 
pilon. C'est une tâche longue qui 
demande beaucoup d’énergie. La 
mécanisation à petite échelle des 
operations de decorticage et de 
mouture peut apporter une partie

de la solution à leur travail 
pénible.

En 1972, le Laboratoire régional 
des Prairies à Saskatoon qui relève 
du Conseil national de recherche 
du Canada a commençé à travailler 
a la mise au point de systèmes ca­
pables de transformer en farines 
acceptables les principales 
céréales et légumineuses à graines 
de zones tropicales. Une batteuse à 
orge modifiée a rapidement cédé sa 
place à une décortiqueuse expéri­
mentée ensuite et modifiée au 
Nigeria.

Une technologie simple
Depuis, différents modèles ont 

vu le jour. Les pays intéressés ont 
le plus souvent mené les re­
cherches avec l'appui du Centre de 
recherches pour le développement 
international.

En gros, il s'agit d une boite 
métallique dans laquelle tournent 
des meules, semblables a celles 
utilisées pour l'affûtage des outils 
tranchants. Les graines perdent

leur enveloppe en se frottant con­
tre les meules, contre les parois 
rugeuses de la chambre de decorti­
cage, et en s'usant les unes contre 
les autres. La décrotiqueuse LRP 
debarrasse de leur enveloppe aussi 
bien les graines de mil, de sorgho, 
de mais qui sont des céréales que 
les graines de niébé, de pois d’An­
gola et de soja qui sont des légumi­
neuses tropicales.

La décortiqueuse est le pivot 
d'une minoterie qui comprend aus­
si une nettoyeuse, un broyeur, un 
blutoir pour la séparations des se­
moules et des sons, une soruce 
d’energie (moteur diésel) et un 
système de pesage et d'ensachage. 
Les prix de ces systèmes varient de 
quelques centaines de dollars pour 
les versions "mini” pour moudre 
de 2 à 5 kg. et à des dizaines de 
milliers de dollars selon l'impor­
tance de la minoterie. Une meune­
rie importante peut moudre jus­
qu a trois tonnes par jour

Ce système de mouture à sec

permet la conservation de la farine 
pendant deux a trois semaines 
contre quelques jours seulement 
pour la mouture manuelle étant 
donné qu on utilise de l’eau pour 
humidifier les graines. La farine du 
procédé traditionnel a tendence a 
rancir dès le decorticage.

Des incidences sociales
Le Canada s’apprête a donner 

un appui financier a des femmes 
entrepreneures de l’Etat d'Andhra 
Pradesh, en Inde, pour la mise sur 
pied d’autres minoteries.

L’implantation de la mouture 
mécanique doit être planifiée, esti­
ment les experts canadiens. U s’a-I 
git d'une nouvelle technologie qui. 
modifie les habitudes locales. Les, 
gens doivent payer pour faire mou­
dre. Il y a aussi des incidences so-- 
ciologiques Dans beaucoup del 
communautés rurales, une bonne* 
partie des échangés sociaux ont 
lieu au cours des travaux domesti­
ques courants tels que le decorti­
cage et le broyage des cereales.#.
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V'o/ci /e château de glace tel qu'il apparaissait en 1894, date mémorable dans les annales des 
carnavals de Québec. La présence du gouverneur général du Canada, lord et lady Aberdeen, 
lillummation de la ville, l'atmosphere. l'enthousiasme de la population, la venue de 20,000 person­
nes de l’extérieur, la pratique des sports d'hiver et la prise d'assaut par les raquetteurs, tout cela 
avait contribué à faire de ces manifestations un immense succès.
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La Sotofl. J«an VaUUrat

Près d’un siècle plus tard, le château de glace continue d'être le centre et le coeur du Carnaval de 
Québec. L'endroit adopté, à proximité des murs, l'accès facile à tous, l’environnement constituent 
autant d’élements qui contribuent au succès et à la renommée de cette grande fête de la neige et 
du froid.

En 1894, Québec recevait 20,000 visiteurs

Le château, pièce maîtresse du Carnaval
♦ "Avec le Bonhomme Carnaval, 

la pièce mütresse de ces fêtes d'hi­
ver... Coeur et centre de toutes ces 
festivités... Son style varie avec les

par
Monique

DUVAL

années, mais il est toujours beau 
et imposant... Le château de glace 
apporte de la majesté au paysage... 
Il domine Quebec en hiver et sans

lui la fête serait incomplète... Mon 
Dieu, qu'il est beau!... J'aime le 
voir et le revoir..."

Voilà autant de réflexions qu'on 
entend en se promenant aux envi­
rons de cette pièce maîtresse du 
Carnaval qu'est le château. Il cons­
titue, avec le désormais célèbre 
Bonhomme, le point central de cette 
période joyeuse, sorte de ralliement 
de grands et petits, Québécois et vi­
siteurs qui, par milliers, envahis­
sent la cite de Champlain en ce 
début de février.

Faire l'histoire des monuments 
c'est, immanquablement, parler de 
pierres qui sont là depuis long­
temps et pour longtemps. Il en va

autrement pour le château de glace 
ou de neige puisque, de par sa natu­
re même, il est destiné à avoir la vie 
courte. Il peut même lui arriver, de 
son vivant (1), d'ètre victime des ca­
prices de dame météo et de voir des 
brèches dans sa structure pourtant 
impressionnante. Heureusement, il 
semble que ce ne sera pas le cas 
cette année, l'hiver étant 
magnifique.

Depuis les 30 années et plus qu’il 
existe, c'est-à-dire depuis sa re­
naissance puisqu'il y a eu plusieurs 
carnavals autrefois mais de façon 
sporadique, cependant, le château 
règne en roi. Le Bonhomme Carna­
val détient, en propre, la clef magi­
que, une clef mais pas de portes...

HISTOIRE i;t patkimoim:

Le premier timbre de l’année 
soulignera l’exposition CAPEX 
87 qui se tiendra à Toronto
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Émis le 16 février, ce timbre de 34 cents représente un bureau 
de poste canadien historique, sis à Toronto. En juin, il sera 
accompagne de trois autres timbres sur un feuillet souvenir 
imprime a l'occasion de CAPEX 87.

♦ La Société canadienne des 
postes omettra le premier 
timbre de 1987 le 16 février, jour 
du patrimoine au Canada.

par Monique DUVAL

Ce timbre, d’une valeur de 34 
cents, soulignera l’exposition phi­
latélique internationale CAPEX 87 
qui se tiendra, à Toronto, au nou­
veau Palais des congres du 13 au 
21 juin.

Trois autres timbres seront 
lancés le 12 juin. Ils représente­
ront des bureaux de postes cana­
diens déclarés historiques. Le jeu 
des quatre timbres sera regroupé 
en un feuillet souvenir sur CAPEX 
87.

Le premier bureau de poste 
de Toronto fut construit en 1833 
pour desservir la population de la 
ville de York, rebaptisée Toronto. 
Il est le seul vestige de l'époque 
ou les bureaux de poste canadiens 
étaient exploites par l'adminis­
tration postale britannique. L’édi­
fice, aujourd'hui, abrite un bu­
reau de poste auxibaire et un 
petit musée.

Ces quatre nouveaux timbres 
sont l’oeuvre de John Mardon, de 
Toronto, et ont été imprimés se­
lon le procédé de taille-douce et 
de lithographie.

Ajoutons que la Société cana­
dienne des postes participera à 
cette exposition internationale de 
juin qui réunira des philatélistes 
de 90 pays. Pour renseignements: 
16131 995-4302.

Musee et histoire
Musée et histoire ont tou­

jours fait bon ménage et plus que 
jamais a l’heure de la muséologie 
moderne. C'est ainsi que, désor­
mais, dans chaque musée quel 
qu’il soit, on trouve une boutique 
de livres et d'objets non seule­
ment reliés a l'art mais aussi à 
l'histoire.

Au Musee du Séminaire, on ne 
déroge pas à cette règle et, en en­
trant à gauche, vous voyez une 
petite boutique animee, bénévole­
ment, par des membres du Grou­
pe d'animation des amis du musée 
du Séminaire (GAAMS)

A côté de livres, de cartes, 
d'agendas, de calendriers d’art, 
sont exposés et offerts en vente

les Cahiers d'histoire de la So­
ciété historique de Quebec, docu­
mentation de premier ordre sur 
différents sujets: vieilles maisons 
de Québec, Bois de Coulonge, 
École normale Laval, histoire de 
la ville de Québec, le village de 
Chàteau-Richer, seigneuries de 
Beaupré et de l’ile d'Orléans, les 
Irlandais à Québec et plusieurs 
autres.

Ceffe figurine représentant 
Napoléon 1er a cheval est ex­
posée au musee Stewart À 
Montréal

La boutique offre aussi des bi­
joux d'Alain Turgeon, des minia­
tures de Marthe McLeod, des fou­
lards de Monique Quine, des vases 
de Pauline Pelletier et l'Atelier du 
vieux Cap-Rouge.

La boutique est ouverte les 
samedis et dimanches de llh à 
16h. Pour renseignements: 692- 
2843.

Exposition de figurines
Le musee David M. Stewart, 

de l’ile Sainte-Hélène à Montréal, 
présente actuellement une expo­
sition de figurines. Sous le thème 
Un défilé de miniatures, on y ex­
pose des figurines représentant 
des personnages historiques ou 
légendaires, des animaux, des 
scènes diverses tirées du quotidi­
en. Art très ancien et qui se prati­
que encore aujourd'hui, la figuri­
ne utilisait et continue d'utfliser 
divers matériaux: argile, bois, 
étain, plomb, bronze, pierre, verre 
soufflé, plastique. Les soldats de 
plomb, objets chéris des enfants 
royaux, ont souvent constitué 
d’imposantes collections dont on 
a tiré ce Napoléon 1er à cheval 
(voir photo); il voisme des person­
nages de l'histoire du Canada: 
Cartier, Champlain. Madeleine de 
Verchères, Radisson, la compa­
gnie Franche de la Marine et au­
tres. Cette pittoresque exposition 
tiendra l’affiche jusqu'au 21 avfil. 
Pour renseignements: (514) 861- 
670! •

Au début et pendant plusieurs 
années, il était installé place d'You­
ville. Ses constructeurs avaient 
alors des velléités de modernisme 
et on se souvient des lignes obli­
ques, des angles pointus des formes 
non figuratives. L'apparence était 
discutable car le mot château fait 
plutôt penser à des tours, tourelles, 
corniches, évoque quelque prince 
tiré d'un conte d’Andersen ou La 
belle au bois donnant de Perrault.

1894: une année mémorable
De mémoire de citoyen de Qué­

bec, le Carnaval de 1894 aura été un 
des plus beaux et des plus mémora­
bles et les journaux de l'époque 
nous en relatent tous les détails. 
Tout d'abord, l'hôte d'honneur était 
le gouverneur général du Canada, 
lord Aberdeen. Accompagne de sa 
femme et de ses deux enfants, alors 
adolescents, ce grand ami des Cana­
diens français (une rue de Québec 
porte son nom dans le quartier 
Montcalm) était présent à tout et à 
tous.

Cette année-là, 1894, Sir Adolphe 
Chapleau était lieutenant- 
gouverneur, Louis-Olivier Taillon,

premier ministre, et J.J.T. Frémont, 
maire de Québec. Le président de 
ces fêtes était un ancien premier 
ministre, H.G. Joly. À la tète d'un 
comité formé d’hommes d'affaires, 
M. Joly et le maire Frémont mirent 
tout en oeuvre pour faire un succès 
de ces fêtes ce qui arriva si on juge 
par les récits des journaux.

Les décorations de Québec 
étaient extraordinaires. La Citadel­
le, la terrasse Dufferin, tout illu­
minées, soulevaient l'enthousiasme 
de la foule qui s'en donnait à coeur 
joie. De nombreuses arches, faites 
de sapin ou de glace, initiative de 
commerçants ou de propriétaires 
d'entreprises, ornaient la ville.

Une tour Eiffel avait été édifiée à 
côté de la gare du Palais et plu­
sieurs monuments de glace et non 
de neige ce qui est beaucoup plus 
joli avaient suscité l'admiration de 
lord Aberdeen, de sa suite et des 
Québécois eux-mémes.
Louis Jobin

Ces monuments avaient, parfois, 
de véritables artistes pour auteurs. 
Comment ne pas évoquer Louis Jo­
bin sculptant un Mgr de Laval, un 
cardinal Taschereau, un père de

Brébeuf, un Champlain, statues 
dont le "dévoilement'' incitait MM. 
Joly, Frémont à faire de beaux et 
longs discours comme c'était alors 
la mode.

Ce monument de glace avait été 
construit par l'architecte François- 
Xavier Berlinguet et, ainsi que nous 
le montre notre photo, les gens pou­
vaient en faire l'ascension. D'ail­
leurs, il était courant autrefois -la 
chose se faisait aussi à Montréal qui 
a eu des carnavals autrefois- que le 
dernier jour, les raquetteurs en fas­
sent l'assaut au grand amusement 
de toute la population.

Des journaux rapportent qu'en 
cette année 1894, Québec reçut 
20,000 visiteurs venus de l'ex­
térieur, de New York notamment. 
Et le clou, la grande fête de 
l'élégance pourrait-on dire, était le 
bal présidé par leurs Excellences et 
réunissant dans une des salles de 
l'hôtel du Gouvernement la haute 
société de Québec. Des bougies 
avaient été placées dans chaque 
fenêtre de l'édifice construit par 
E.E. Taché inauguré quelques 
années auparavant. Québec, hiver 
1894, une véritable féerie...#
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